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Jurisprudenţă: 

· .... t:urtea de Câoaţie s. I: Soţii Julieta şi iiginer M. Bălă­
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se poate împrumuta din capitalul său dotal, constituind ipotecă 
unl imobil JXl,rafernar?) cu o Notă de d-l prof. Al. Cerb1n; 

- Idem (complect chirii): T. Vâtvoreanu cu I. Pasm (Proprie­
tarul pensiollar, public, nu poate evacua S'lU sili la împărţirea 
locuinţei pe chiriaşul său funcţionar public. Art. 19 şi 20 legea 
chiriilor din 1924J ; 

- Idem : Lt. colonel Al. Grecescu. C/4 Lt .colonel C. Geo,•gescu 
(Proprietarul, funcţionar public, nu poate evacua nici obliga I~ 
împărţirea locuinţei pe chiria.şui său pens10nar public. Art. 19 ş1 
20 legea chiriilor din I 9.!l4) ; 

- 'frib. t;omerc. Ilfov s. I[: Elvfra D. Ot·dscu şi alţii cu E­
fori Sp. Civile (Imobile rurale vândute unui strein. Uobândirea 

/ cetăţeniei române-ulter_ior. Vânzarea absolut n_ulă. _Da~ă _p?a_te 
dobândi proprietatea. prm lunga prescr1pţ1e? Eş1re dm md1v1Z1e. 
Minori. Adjudecare. Dacă ae poate invoca prescripţia cincinală? 
Art. 7 § 6 Constituţia. din 1895 ; a.rt. 19g5 urm. C. civil şi 668 
şi 589 Pr. civilă); 

- Trib. Brăila s. l : Mişu Rărlulettcu cu Ion Anghel (Evacuare. 
Ce leg\! urmează să se aplice pentru un proces venit în apel şi 
judecat de prima· instanţă sub legea chiriilor din 1_922 ? Da~ă 
re~imu.J recip~cităţii pentru streim este menţmut prm legea dm 
19::!3? _ . . 

La Besponsabilite du Oardien d'nne 
chose inanimee en droit .lfranQais 

Nitl texte du Code Napoleon ii'a donne liei1, de­
puis 25 ans a d'aussi vives que•relles j1widiq1-{,es quP 

la premiere, phrase de /!art. 1884 ; ,,on est respon­
suble, non seuleme,1t du dom11iage q11e l'on ca~se 
por so·rb propre fait, m,1-is encore de cel1li, qui esf 
cause par le fait ... des choses que l'on a sous sa gar­
de". Et il semble que l'ere de ces querplles n,e soit 

pas pres cle ;se clore. C'est c'i la fin di,1, XIX O siecle 
que pluqieiJrs aute111·s, preocupes de re-ndre les pa­
t ,·ons 1·esponsables e1wers les victimes d'accide1tts 
du travail qu'ai1cune legislat-io-n n'in:lemnism:t en­
core, s'av-iserent des ·resi':01.uces e1n.fennees dans ce 
texte. La rnajorite de ce8 accidents n'ava:it-elle pas 
pour ca1(se le rnateriel el II patron, chose que celui-ci 
tena-it sous s'â garde? En disant qu 1

011 est responsa­
bic du, fait des choses qu'on a sous sa gm·df'; l'art. 
1354 impliquait .dM1,c la responsabilite o::fo maît-re 
pour ces acciclents. Jl COJ1venait 11te1ne, aj<Yufaif cOJ/ 1 

de generaliser: n'etait-ce pas, en realit-e, le p1·incipe 
general du risque eree qui se tro-uvait sanctionne 
prii' ce textct C'est independetnent de toute fau.fe 
qit'il declare le maît1'e d'une chose clommage.able 
1 r-sponsabZe clu, prejitdice cause pat· celle-ci, et celd 
parce qu!il ne pouvait la mettre en usage sans a.s­
;:;Umer legalement le risqt1,e du, p1 ejudice qu,e cel 
u,sage etait susceptible de causer aux tiers. Se1.1,l le 
cas ele force rn.ajeitre, evenement imprevisible cau" 
se par wne activite etrangere a la chose, exonerait le 
11wître ele sa responsabilite, eta-nt le fait d'un risq1te 
1101weau, qit'if n'a1:1ait jamai:s assitme ev. Josse­
rnnd, De la responsabilite du f ait d@.S choses inani­
mees, 1897, et notes au Dalloz, 1900, 2,289; 1904, 
2,257; 1906, 2,249; 1908, 1,217; Saleiilet:i, Les acci­
âents du travil et la rPsponsal,ilite civil,e, 1897, et 
note au Dalloz, 1897, 1, 483), 

En face de_ cette theorie nouvellt, la jurisprnclen­
ce fran.9aise s'est jusqu'ici sentie, senibl e-t' il, ega­
lernerd partagee entre la f1ayeu,r et la syn,pa.thie, 
Faisant a tâtons, tantât w, pas en avnnt et tan­
tât u>t pas en, arriere, elle s'est efforcee, curie11se= 
meni. de garder un pied dans kl vieille theorie de la 
faute, tout en avanr;ant l'autre dans la theorie du 
risque cree. C'est ce:pe'Ytdnnt un pn.s en avan.t d'une 
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i,npo•·tancf, considerable que 1narquent ses derniers 
arrets. -

Pour za·premiere f,ois en 1896, un arret de la ()our 
de cassation (Civ. 16 juin 1896, D. 97, 1, 433, S. 97, 

1, 17) marqua l'intluence des idees nouvelles. Elle 
y rendait responsable le proprietaire d'un bateau 
a, 1:r1peur des dommages cau.se.s par l'explosion de la 
chaudiere du navire, alors, que sa faute, loin d/etre 
prouvee par les victimes, etait au contraire demen­
tie par une expertise, l'exploision- etant due.:_ a un 
vice de construction dont il lui eta.it -imposible de se 
,··endre compte. · · 

Mais, prt,squ'aussitât effrayee de ce_ qu'elle avait 
ose, la jurisprudence ne ta-rda pas a rei1enir en ar­
n·ere et a affirmer a rwuveau, (3n dehors d'lt domai­
ne de certaines legislations speâales, la necessite 
d'une faute a la b(lse de toute responsabilite (Rcq. 
30 mars 1897 ,D. 97, 1, 433, 8. 93, 1, 65,- Civ. 31 ju,iZ- . 
let 1905, D. 05, 1, 532, S. 09, 1, 143). L'art. 1384. ne 
cessa pas d'ailleurs pour cela d'etre utiZise par les 
tribunaux, mais en accord avec la theon·e de la 
faute. C'est en effet ime simple presomption de 
j'aufc quc consflcre ce texte aux yeux de la Cour de 
cus.~fJ.tion, la gardien i}/un,e chose etant presume 
fa,ittif pour l'a.voir mal gar:dee, lorsquei cette chose 
cause '/J,n dommo,ge., V~ en derriier Lie,.,ţ R·eq. J1:5 . 
mars 1908, D. 09, 1, 73, S. 10, 1, 17; Cip. 21 janvier 
1919, D. 22, S. 22, 1, 22, 1, 165; Beq. 28 i111in 1930, D. 
ibid.; Civ., 16 nov. 19:/o, 1, 16,9; Civ. 15 marş 19.'J:ţ, 
D. 22, 1, 25, S. 22, 1, 100; Civ. 29 jyillet 1!/24. Dal. 
hebd., 1924, 557). L'uţilite de l'q,rt. 1384 est d',wo­
nfrcr la 1.:ictime de l'obli,gation, q'Jl,ţ, lp droit com­
nw n lui eut norrnqlement irn,p,osee, de prouver la 
f aute Ju !JCirdien. 

En apparence ecart,ee par cette jurişprudence, la 
theorie du risq_ue ri,'a guerre cesse pp-µrtant, a ,l'om­
bre de la presomption d~ f aute de l'art. 1384, de re­
conquerir1 etape pCllr etape, itne graJ'ţde partie ~l-u 
iei rnin q·ui semblait lui etre denie. 

~ogiques avec l'idee, de foute du garrdiein, les pre­
miers arrets qui la presumerent sur le fondement de 
l'art. 1.384 ne manquerent pas de teser-ver a ce gar, 
dien le droit de proitver qu'il n'avait pas commis de 
/uutt::, auqucl cas, la presom,ption etant demen,tie

1 

aucune responsabil·ite ne sub~i,stait a sa chargf!-. 
(Req. 30 mars 1897, precite, et Req. 29 avril 1{}13, D. 
n„ i, 427). Cette log-ique a b-it.nti5t ete abondonnee. 
Depiâs 1919 au 1noins, les tribunaux 0ffirment que 
lorsqu'u-n doin-mage a ete cause par unc chose ina­
nimee, il ne suff,it plus a son gardien de prouver 
qu'il n'est point en faute; sa rnsrpM1sabilite n!est en 
realite ecartee que s'il demontre en m~me temps 
qu,elle est la cause etrangere: cas de rorce majeure 
ou faute de la victime, a Jaquelle doit etre attribue 
l'accident dommageable (Civ. 21 jan,vier 1919; 16 

nov. 1920; 15 mars 1921, p-recites; Req. 31 juiUet 
1922, S. 23, 1, 83; V. sur les t1 es graves conse­
quences de cette jurispru.:;lence, nc,tre note, D. 20, 

z, 169, et celle de M. Rip13rt, D. 22, 1, 25; adde }Jllou­
quot De. la pi·opagatio-n d'irlicendic; _source de re$­
ponsab.i]ite ilu gardien, Th . . Poitiers, 1923). C'eis,t 
dire que le maître de la chose q.ommaoeable peut 
el; e responsable meme quanil il est certain qu'il n'a 
vis comm,is de fa·ute. Sa resporisabilite ne sâ,urad 
ulrws se fo-nder qil€: s1tr le r'isque cree par lui. 

La lumiere subitement projetee sur les tendances 
de cette jurisprudence ne fut pas sans ef frayer les 
m,lieua: Ji,;ncl?y·ucs memes a la pratique, speciale­
ment les ass'u1e11,rs, qui intervinent aupres du _ Par­
lement, pour requer·ir une protection legisJ,ative. Or 
il advint, par un phenomene sir; gulier, que la . Zoi 
dont ils obtinrent le vate, loin de ccndnmner' la ju­
r'isP'mdence prngressiste dont ils se pla;i,gnaient, la 
consacra implioiternent, d(Jl}1,s son rnsemble, par l' ex­
ception meme qu'elte lui apporte dans un cas parh­
cuJier. 

En eff et, apres la fameu,qe prem-iere phras,e de 
l'art. 1384, s-u.r laquelle on se bat · dtpuis si l_ong- ­
temps, la Zoi du 7 novembre 1922 s' esţ contentee 
d'en mettre une autre, ainsi conr;ue: ,;Toutefois, celiti 
qui detient, a un titre quelconque_, tout ou partie 
de l'immeuble ou des bieus mobilie1·s dans lesquels 
un incendie d pris naissance, ne sera responsable, 
vis-a-vis des tiers, des do1nmages ca-use.s par_ g_et 
i~ce·ndie que s'·il est prouve qu'il peut etre attribue ' 
a sa f aute, ou a la f aute des personnes danţ i,.l est 
responsable". Ainsi, sur la demande ·des assitreurs, · 
on ramene aux anciennes regles l{). responsab'iJîri de~ 
personnes dont la chose a propage, chlz les tiers; 
µn ince'l'ldie, en exigeant, de tous c~u,x qui leur de­
mandent une indemnite, la· p_rt-wve quelles ont com­
mis une faute. 1vlqis, le legislateur tm·sant C(f)fnmen­

cer, par le 1not Ntoutef o-is", le texte qui contient cet­
te proposition, indique 11nplicitcment, qu'il f aut vo'ir 
en elle un~ exception au, principe general que vient · 
de poser le debut de l'art. 1384. 

Ce p-rinoipe parGJi,t dane implicitr:,ment confirme 
dans son interpretation jitrisprudentif3lle. Du m.oi?iş 
-il est desorma1·s diffic'ile de riier que z:art. 1384 con­
tient a la charge du gardic-n d'un~ chose u.ne r~s­
vonsabilite qui n~ su,ppose pas la preiwe de sa fa,ute." 

Enfin un recent arret d.e la Cour de cassation 
(Civ. 29 juillet 1924, p-recite), 1Jierit d~ consacrer, 
pour la theorie dit risque creee, 1.m nouveau · bond 
en avant qui ne semble pas moiri,s important que 
les precedents. Jusqu'ici, la Cour de cassation limi­
tait assez strictem.ent le donwine de l'art. 1384, iri~ 
terprete comme nous venons de l'ex.pliqu(3r_. Elle 
refusait en effet de l'appliquer ai,, _dommage · cause 
par les choses qui, n'ayant pas de d'ire'ction auto­
nome n'etaien.t en quelque sorte que le prolonge­
ment du corps humain, auquel elles obeissaient.· 

Ainsi le proprietaire d'i~ne automobile, d'une bi­
cyclette ou. d'un bâton n'etait responsablJ 'de l'·acci­
qent du a la chose 1'nue par lui que si sa faute etait 
demontt-ee (Orleans, 25 fevrier .1909, D. ·11. 2, 307j 

\ .,.. i. 
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Bordeaux, 26 octobre 1909 et 23 mars 1910, D. 12, 2, 
255 ). Gej;>en,dant, c~_t.te re-serve etait vivement crit'i-. 
q'uee, surtout pour tes accidents d'automobile. On 
f aisait valoir que, plus la chose dommageable est 
dans la main de son maître, plu,s la faute de cevwi,-oi 
apparait vra.isemblable. ( .A. Colin et Capitant, 
4-eme ed., 11, p. 403; Cour.tois, Les a:utos eoraseurs 
efJ Z'art. 1384, Gaz. ~trib. 12 mars·. , 1922; Gandillot, 
L'aoeident d'arutomobile et la loi, Th. Par-is, · 191'3; 
V1try, La determination du fait de l'iiomrr.ie, de l'a­
mmal, de la chose, 7'h. Rennes, 1912 . .Aussi, l'arret 
du, 29 juillet. 1924· abandonne-t'il la lig·ne de resistaii­
ce jusqu'ic·i occupee par: la. jurispru-dcnce contr·e les 
pro{lres de la theorie du risque : il declare l'art. 
1384, applicable aux automobiles dont · il presume, 
te {larăJin responsable en cas d/ accident. 

Or, it est imposible de prevoir ou s'a,rreteront les 
cons~quences de cette retraite de ia theorie traditi­
onm,elle. Si, en vertu de l'art. 1384, on est de plein 
droit responsable, comme iat'dien, de l~accicJe1tt d(l 
o une automobile, il n'y a pas de raison pour qu'on. 
ne soit pas egale.ment responsable, comme gardien, 
dt1, domrrwve ca'u,se par une bicyclette, par un f usil, 
-un bâton ou une pierre, dont O'lf; .-i assume la garde· 
en lui ·do1tnant un mou-vement. Bien mieux, il est 
a,l.i;rs tout a fa'it illog'iq1-,,e de s'arreter la, car, si 
l'hom-me est de plein droit responsable du preju­
dice cause. par le.-.is ckoses 1nrise.s en rn ouvement par 
ţes 11{'J.ISCles, on ne voit pas pourquoi ,il n,~ le serait 
pas du dorrnrnage cause directement par oes memes 
mu,scles_; tmit a 11, contraire, il doit l'etre â pl·us forte 
raison, la pre·niiere chose ,d,ont il a · la garde etant 
son propre corps. 
· Il parait dane necessaire, si l' on suit .iusqit' ait 
bout la 1Joie .o·i'i, l'on s'est eng_age, d'e1~ arriver a rie­
clarer ·l'hornme responsaute- -ie tvute.s les suites de 
son ac'tivite,.,....san's que la victime ait a ·prouver que 
oette activi.te est fautii 1P Atnsi sâ·aicnt realises pra­
tiquement (l'idee· de pr~somption de f au_te ne sub­
E-i-.stant qu'â, l' etat thev1 i,que) . le.; ,, oeux d,es thi:\Yi­
oiens- les plus absolus du risque CTee. Arrive lâ, u 
faudra ·re(Mehir a ce <J,:on , a fait. Bi sedui8ante 
qu··elle suit, noM· croyons' qu;e la them·ie du risqi1,e 
ne se revelera· pas viable . . 
. ll 'f/C s'ag.it pa,s de savo,ir si e_Ue est, en Fra;nc'e, 

,:rm,forme aux textes. On a .de1nor.f,re. d'une m,,a;nie-re 
t16fi,1dvve. q1,i'en ecrivant le debut d_e l'art. 1384, les 
r!': ,;, <-fgur s du· code ]I,: apoleon · ne songcaient ,nuUe-
11,; 1,t a etablir la'responsabilite legale generale de­
' rmverte' un jour dan.~ oe' t-exte fiar la doctrine mo­
,).,rn~; 'lls se proposc./'Î~1{t seulement de domier un 
en-t~te aux dispositions qui. alilaient suivre. (Es-
1-11111-n,- no-/Jes a;u S irey, J&97„1, 17; 1898,. 1, -65 ; 1899,. 
1, ·497; PlaniolJ De l(!J, responsabiZite des choses -ina-
11imees~ Re1J; crit. 1906, p: oO). M âis·il ·est ·a-ujourd' hui 
possibl'e de repbndre que 'ia, lot de 1922 a donne, au 
nouveau sims die tart. _1384, une c:orţsecmfion l?;yis-
lat-fo0. . ••-v ,. 

En realite, ce qui impar-te surto'Ut, c'es.t -de ·savvir. 
si _la_ theorie du risque1 'vers Za,q,uelle u11, iend, veut 
pratiquem.ent s'accO'tnmoder avec les f'aits; et c'est 
ce que nous ne croyons pas. ll nous semble maţe­
rieUement impossible d'e-nlever a l'idee de faute 
sa place tradition;nelle. Dire en eflet que chacu·n est 
de plein droit responsable· de toutes ks consequen­
ces d,-ommag_wbles de ses aotes, ,c'est presque ne rien 
dire. Car, a l'origine d'un do1nmage, t'l n'y a pas iln 
seul acte, emane d'une seule pe1·sonne, mais tou­
jours des milliers d'actes, poses par des milliers de 
personnes, au premier rung desq·ueUe.c, la victime, 
actes. dont le dommage est la consequence plus ou 
moins Zointain,e. Rendre tout ceu::v qui ont pose ces 

.actes responsabZes du prejudice est irnpossible, et 
il faut choisir. Choisir qui 'f C'est ici q'lte le crite­
riu;n de ia fc,:ute intervie·nt. Grâci a Z.,n, parrr1 ·i les 
innombrables personnes dont l'activite, uu menie 
l'inactivite, ont contribue, de p1:es GU de loin-, a cau­
ser le dommage, on choisit pour responsables ceiles 
qui pouva1:ent t.t devaient le p_revoir .:t l'emp_echer, 
celles gui sont en f aute. 

Veut~on uri exemple ; par ia f.aute d'mi fumeur 
un inoendie s'.allume dans un tas d'objets inflamma­
bles . .A cet incendie a contribue, a câte de l'activite du 
f1.6meur, celle de tou,tes les pen,orvnes qui on t par­
ticipe a l'accumulation des objets brules, celle ele 
toutes les personnes qui ont conf ectionne et vendu 
au fumeur ses allumettes et sa cigarette, etc., cha­
C'nne de ccs activites s'etant d'ailleurs encree a'u 
moyen des objets dont les if:ites personnes avaient 
la garde. I mpossible, meme sur le fondernent de 
l'art. 1384, de les rendre toutes rtsponsables de i'in­
cendie. Mais il est legitime de faire ~upporter le 
do.mmage a l'une d'elles; le fumeur, parce qu'·il 
pouvciit pr_ev_ofr, et deva# empecher -ce dommage. 
Sa respon,sabilite n'exclU1 ait _pas_ d'ailim,1,rs oelZe des 
personnes qu·i auraient imprudemmcnt amoncele eri 
un lieu public et sans pre,venir personne du peril, 
les objets particulierement daugereux 01'.t, le feu s '.! 

s,erait · allume. Mais cette responsabilite reposernit 
encore sur une f aute ; en l' ab.sence de celle-cî, im­
possible d' en tro1iver le principe dans une s~mple 
activite . 

RENE SAVATIER 
professeur a la Faculte de Droit de Poiti"ers 

Problema.· şi legislaţia m11ncitorească 

Probl_enna şi le.gi.sl-aţiia munditofe.a:scă ip.reti,ntă u11i rra1ng cl:tnp 
de cercetări şf de discuţlunl. 

Atinirând domeniile os .h6logiei, sociolog,i,ei, economiei pol:­
t!ce . şi dt'e,ptului, vom întrevooea 1.1ra.bllwa înb -1n •mod cu fo­
ţLsi genev! ca să nu zicem sup·erfkial. 

Drumu,! pe care mi !'am deoobis în însuşi titl'ul acestui aL 
tloo,J între teza şi sinteză fiind prea lung de parcurs, voi 'trata 
îr.treaga _problemă muncitorească numâi în lumina raporturî­
lur ,cari trebuesc întreţi'!lute între patron-i şi lucrători - in­
'JustiaH - capital şi muncă, privite sub forma lo_r legam, căii• . 
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tând pe cât posbil să: nu mă , îndeipărtez prea ,mult de latura 
juridică a ohestiunei. 

Ce înţelegem noi deci în pri_mu'l rând prin leg i siaţia ·muncei 
ş în a!l doilea rând prin co,ntra:ct· colectiv de· :muncă? Care 
e~ t,e ro1u1 -uneia şf al celui,la,it? ' , 

Pr;,rttr'o l, e;gisla'.ţi'e mundtor·ească: · siu un · cod ·al munieei tre­
cuie să î111ţe'iegern -ans·ambhd , 13rincupiilor îmbrăcate ·în forma 
~ ega1lă care tre:l:iui•e să cârm-uiască rarpo.r-turUe dintre patroni . şi 

.tl1crători. Este un ansaanMu de principit economice şi -umanitare 
cari trebue ~ă asigure rnuncitorj;m;i drepturi min-ime - ,,sta'll­
da,r<l: o.f li.fe" ·_ zk ·e'llglezii--'J)'r.'1t1dpi,r carii ~e de a1ltă.pair.tie su1t1t 
limitate de ordinea publică. 

P.elltrur patrohi este -vorba de. o ehestiune materfală, pentru 
l.ur,rători o chestiune · vitală. _. 1nainte· vremi+ri nu se pomene~ 
dr;cât de dre'J)turi, pentru .patr9ni _ ş! o~liii;atiunj . PPlJ!rU I_ucră­

turi. Ast~zi este_ V_?rba de dTeJ?turi şi 9bligaţiuni pentru am­
bele părţi şi ace•ste drepturi şi ot!:>Hga1iuni trebuesc codificate. 
fle 'trebuesc să caute a st~bii1 oarecum .echî.Lbrul fb'i-ţelor pre­
zente, patronii şi lucfăturii, ,priri înfiinţarea ct:e ' exemplu: a con° 
tractufoi colectiV' de "inuncă, prii-i admiterea1 partici,părei h1cdi. 
tGri'lor la beneficii ş . . a. m .. d, . 

1 
. 

A:bia în secolu1 :XJIX găsim ,Primele: !,egi mun,cito,reş,ti cari 
apar deci ,ca o exteTior-izare q. intervenţion' ~muiui StatuJui în 
vrocesul dintre capital · şi muncă . Şi ·asistăm fh iumea întreagă 
la votarea de către parlaihenlele diforite1or state, a ilnor 1eg-i 
de ordin higien'c, umanitar, economic. Avem ·de· pildă ziua de 
8 ore ije lucru admisă; în',Franta -prin ansamijJul leg;lor din 9 
Septembre 1848.-7 Decemhrie 1874 - Noembrie 1892 - Mar­
ti,e 1900 :- Decerrn1brie- 19~0, . în coilonfa Victoria dip Aµstralia 
,pC:n legea din 2 Martie 1?09. In Rusia prin legi.le din Februarie 
1897 şi Noe:mbr-ie 1906. În Blveţ.ia prin Ieg<ta din Martie 1877. 

In Serbia prihtr'o lege din Junie 1910. M sfârşit legea 'federa!ă 
an::er:cană din IuJ.ie 1868. 

SaJ.ariul ,mim1ilrruuan leigaL a fost adim's · de Start,U!~ Victoria -,prin 
iegea d'n 1896 amenidaită ît111 1903. Iii AustraNcJi de Su.Ji ,prilru fogea 
din 1900 amendată ·î:ru 1906. Jn Pr:a1t1ta ilegea a-s'l11pir,a stabHilm_en,.. 
telw iirnsal,ubre .dm 1810. IJn Am1gil1i,aÎ fo,g,ea d,h1, 1871, modilficaită În 
1906 .perutr,u ·recun,oaştierea itm<les uniu:niJo,r. In fran1a ·,11eg,ea oare 
recuno.aşte libertatea sindicatei'br · muncitofeşti din 1884. Legi•le 
prin cari se recunoaşte dreptu<! de asocfa•tie prin conporaţi,;Je 
obLgatorii: legea r-omâneasdi ·.:lin 1902, -bulgară 1903, austrfacă 
1883-1897, germană 1881--:1897. 

Pentru re,pauzu,l duminical un ans.amblu de l_egi votate 'ia 
î1.ceputul secolufoi nostru. Legi de protccţine a minor-Hor, şi 
fem ci1or : legea s,paniolă d:n 1873, itaJ.iană d'n 1886, germană 
din 1891, eng']eză d·in -1878, o,Iandeză, belgiană daneză, fran­
c.eză, ungiu-rea,scă, nnr,veg,'lall'llă, amerircaină, etc. Le,gea g,ermaJnă 

din 1883 asupra as i gurării.or .în contra boalelor, etc. Acestea 
n:1 sunt decât câteva _legi pe cari Ie citez în treacăt. 

Astăzi, legiferarea muncito,rească a trecut din dorneniuO na­
tional în ·Jomeniu[ internaţionaiJ. 

Cu 1918 începe• pentru muncitorime o eră nouă care · se · nişte 
Printr.'.o bruscare vi•olentă a evoluţiei în materie de organizare 
ş1 legiferare a muncei. Asistăm fa o · democratizare, la o echL 
l~!Jra.-re a ,raporwrHo,r dilrutffle părtronr- $,i hicu-ători. Am po,rni,t ipe 

drumul ech:tătii şi egaHtătii pe terenurirl,e social şi juridLc. In­
dustria s'a !Jesvoltat peste mă.sură şi 0revend:11că-riJ.e muncilt,oreşti 
aprur c1,·1t1 ce în •ce ma,i Jndreptăţite. Sindica,te;,e muocitO!fe,şti, 
oari' sunt expresiunea d,11eanţeior muncitoreşfi cresc in putere: 
pe când în 1913 în 3U State numărau numai 16.152.000 mem­
br•, în 1920 numărau deja 48.029.000. La noi, numai în vechiul 
Regat în 1910 numărau 8.500 membr•i, număr care s'a dublat 
în 1918 şi care a atins în 1920 cifra de 90.000; -dov.ada cea mai 
evidentă că aceste sindicate muncitoreşti sunt singure'le orga­
t1e în cari stă nădejdea rrfu'llcHorilor pe'!ltru realizarea dalean­
ţelor for ne-o dă astăzi Jaiponia, ţara cea mai înaipofată din-

• tre tările irudustriale în ceeace Priveşte ocrotrrea muncitorilor 
şi legiferările munoitoreşti. Abia . astăzi .când poporui-- ja,pQnez 

este pe ,puncM d!e a .obţfrne ..sufoa1gi'Uil univeirsail, Jeaderit mll:tl­
cirpr;Jor _ h11ptă din ră,sputeri · pentru organizarea lbr sjn1J:i<;aiă 
după sistemul Gompers - american - urmând ca sindicatele 
să-şi formuleze revendicările lor şi să sustie în cdnsecintă_ pe 
reprezentanţii lor fireşti. 

Spuneam, că propreima şi legislaţia muncitoreasică au tr.e·cut 
din domeniul naţional în do.meniul interna.ţi•onal. A,cea,stă a.fir-, 
r'11.aţiune este sancţionată prin 1 însuşi tratatu' de -, pace_ d~la ,V~r_­
sailes. P,air;1:, X:l'JII a:nţ._ 387-427 1(il}artie Te<J)l1-◊d~ă înJ iÎl!"~ţat~le 

dela St. Ge~rnain, dela Trianon şi jela Neu•;[lyVsbr Seine). 'IaHÎ 
preannbu.Juit · ~oJ·eimn 'Gare enurnerează principiile ' a.rceste'i leg·t_e.; 
răr,i i,nt,er1111ati1on-alle a,ştepta,te . : • 

„Având în vedere că Societatea Naţiunilor are dţ SC:OIJJ :,tac 
,,b lirea păcii universale şi . că o astfe'i de pace nu esie înţe.-
,,me:ată decât ll)e justiţie .socia1lă. _ 

„Având îll vedere -că există unele condiţiuni d~ 'rrîutlcă -cări 
,',constituesc pentru uri mare număr de persoane, ne<lreptâte~;, 
,,mizer:a, privaţiun i , ceeace ·comproan:te pace·a· şi 'armoni'a'.-- ·L1-

„niversală, şi • avân,j în vedere că este : urgentă· o . îmbunăt;iţi.re 

,,a .acest-or , co.n<liţiuni, <l.e pi.l~ă în ceeace priveşte.. rei;:ulamen­
„ţarea -ziJei ' de lucru, stab:H~ea unei durate m.aximr . a iilei şi 
,,a săiptă!Jnân,ei de muirucă, J'leQT'llil:a,r,era. io;iâmie\ die l'!,lcru, ,Lupt~: î.};11-
,,potriva . !i:psei de IU'cru, garanţia unui salariu asigurând . con-' 
,~di(,'unl de · traiu convenabile, · proteguirea' lucrăforu.lui în ; c61i ­
,,tra bo!Hor gener:ai!e · şi profe-siona4e şi a:ccidente,fo.r· teiu1fârnd• 
„din muncă, proteguirea copiilor, •adu1.ţi[,or, şi .femeil@,r, ·pensiile 
„de b~trâneţe şi de jnyaHdtate, lllI)ătarea intereseJ<?,r lucr_ătorii_r;,r 

,,cu o,cµpaţia lor în stră :năţate, asigurar(la pri.ncjv,ţului; Jilu;r!(i.: 
,,fii . de asociatiune sindicală, organizarea' învăţământu.lui .pro_ 
,:fesionat' şi tochn'c şi a:lte 'măsuri ana4oa.ge. ' · ' ' 1 

• ''.· 

· ,,Având în veder.e că ne,aooptairea de că,tne o na:tuuh,e <i1arieâr~ 
,;a unui regim de muneă "uman, împedkă ·sforţă'riile. · naţiH◊-r 
,,celorlailte doritoare de a îmbunătăţi soarta muncitorilor în, 
,,propriu•! for stat. . !: -r·... ~ .i,, ,. ~'-. .. "~ ~ ... 

,,Ina.Jtele puteri contractante, . pornind defa sentimente . de' 
,,drept~te şi de justiţie şi · cu dorinţa de a a~igiu~ 'o pac,e, 1110~..' 

,,dială au hotărât ceeace urmează .... ". 
. ,' 

Aceste tratate, cum ştim de atlf.e,J, 'au fost sernn,ate di 3'6 d'e 
state dint1''e cari facem şi noi parte. Tratatul mă(• JJ!Jfiinţeaz'ă 

şi organizează un birou al. muncii care red.:1. situaţiunea miş­

-cării Lnter.nationale de r.eiforli?ă soe ;ală. Acest bir.ou que...şi ţlă~ 
deşte actuq.1lmente un pa.Jat la Geneva (l,ste un birou de îQ.r.e-

. • i •• • ~ \ I ' • ,• • • ~ 

gistrare a tuturor- ânform-aţiilll,r priv.Hoare la organi,rnre,a şi fo-
giforarea muncitorească · şi pregăteşte ~aieriailul - pentru 1j1f~; 
r itele conferinţe internati'onale afo mundi.1 :A're şi · pUil}hcatiile 
1lui cari a.par în difer-itţ limbi Tratat,uQ dela Vetsa1iJ.1es 0 a fix;t 
chiar şi data şi ordinul ,de zi a,l ,primei conferinţe ia ~Washfug.., 
fon. De atunci au i11ai avut loc cornfeTinţ~ anuaie, fv '1920 Ia 
Geneva, în l92i la Geneva, 1922 Geneva ş. a. , m. ; d. _ şi s'aµ. 
adaptat o mu,J,ţtme de' ipr.oeicte, de ·,con venţiun· i şi de recoonan~ 
daţi unt Puteri,le contractante . a[e Trata.tului de.t'a Versailfos' 
pentru -a menaja susCeJ?t1b.iHtăţil~ staie1or ::cari ar preî'enta. po:t:' 
te :particu1arită-ţi fie -di:i · punct, 1.:le vedere al struicture-i lor eco~ 
nolll!Îoe f.i.e duno W'llct de ,. ved:ere soc,ila~ au · făcluLo di~tilnicţiurne 

între :Proiiectţte de COTI'Vetn1ţiiQald1 caor~ IOdiată aprooatda· Cotrufetllilnţa 
· rnter_1!1'aţioniaă,ă a Muncii trebuesc suipuse s,p,re ratiificalJ',e Îin•:-P.ar,, 
lamoortfe[e · respemv.e 'inlăJmwrul ·11111/U1i termen de u,n aq1 'şi .~o~ , , . I , 

maindaţilU:rui - ipentru &iitu.ia1i'11111,i' doel'icai!le, cairactedstic~ i.inull'· 
ţă-r.t - care servesc -ll'tlIDai ue llirectilvă .Î.tli adoip<taJt,ea Uhbr ; legi ' 
naţionale ,sa111 a unor aTgumen~e de adlmii0FS!t•t:1ait,i1U!!lle ·•,publl:că·1 AJ 
oes;te 1recoma,111daţiu'lli ,pot · să · vialliieze <leila; Sta,t J,a, ·stat drur ire; 
bwesiz . în,temeiate ,pe ,µrnu,l şi a~eiaş pri,1110',piu. Rezµltâ!teci~ {)!,ţi,,-, 

nute J)âmă astăzil ~sunt edilticaţioo~ •. Pâ!n,ă în 19-23 Şeciretari'lllttl~ 
Soc:retă,ţw N1c1tÎllln•iJor a î!Jlueigils,traro 73 de raitif,;ăir&. :Qrutvfică~F-'au; 
tbr.uzaite <lair neoomUQlica,te încă 16. Ra:ti&-i<clini ,recoman,dJaite, 'de 
guv{l1!1~e autolfiltăţi1Lo,r . comJP,eltiir!ire dar ai ,că:ror · ,aJt>.roba,r~ s'a , 
f08,t ind-111.otiificată -94. · ·. , 

România a ratilfcat la 13· Iunie 1921- -.onventiunea pri~toar.~-
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la tiiua de l,ucru, şDmai, femeia însă1rcilnată, munca de noarpte 
a f~:eilb:r şi oop(ilor, vârsta' minimă de admitere fa ,Ju,cru iar 
ia 21 Iu.J-'e )921 restricţiunile privitoare la întrebll!intarea fos­
forului alb ş. a._ m. d. Vedem cum evoluiază această interna­
ţi onalizare a codului munc:.t · care va trebui să 1Jicteze numai 
princfipiHe d. p. d. ·v. umantar şi · economic cari vor trebui să 
(e )a ·baz·a ~apor.tuTilor dintre ,patroni şi lucrători, prindpii pe 
cari va trebui să se bazeze contractul c Ollectiv de muncă şi care 
fo,ează minimul <lreipturjl)or caTe trdiuesc recunoscute armâ-., . 
tei muncitoTeşti. 

To,;ite aceste conferinţe internatio11ale ale muncei ca şi ac­
'tivitatea Biroului Muncii dela Geneva nu sunt decât lucrări'le 
vregătito~re şi antemengătoare ·a1e elaborărei Codu1Jui Inter -
11aţ' ona[ al Muncei. Acest cod, peste câteva decen-ii ,pr.obabi1, 
·va fi . a:tc:ituit _şi va trebui pus în. ap'licare în 1umea întreagă. 
Dar cum trebue ţ inut seama de situaţiunea speciaffă rpe care 
ar pre~enta-o _une-le state în activitatea lor econom :că, cred că 
se va ad1JŢ1ite pentru fi ecare stat pe lângă alcătuirea · acestui 
co1 i:iter_naţional şi un cod ane-xă reglementând condiţiun·ue 
spec_iale_ d_e muncă ,cerute de viaţa economică a tăTii, dar a. 
ceastă regulamentare nu va putea întru 'nim'c să se îndepăr -, ,.. . . . . . . . 
teze de sipiritul Codului Internaţiom-1. Iată, cum cred că se a-
r ~ tă ' viitotui pe terenul legi,ferărilJor muncitoreşti. Am pomenit 
o.di11eaori de contractul colectiv de muncă. Ce înţelegem noi 
prin aceasiă denumire ? Care este ruliil pe care.l iJ1deplineşte 
sau îl va ·îndeplini acest contract de muncă ? · 

. Cea ma,i bună definiţie a contractului colectiv de muncă ~ 
a_; ._ p{ p5rere; ·mea - este a lui R.. Jay ca-re spune că este ,:,e. 
gulame,Îtar~a . contractuală şi prealabilă a cotldifiunilor muncii". 
El coils'titue · ultima fază .i evoluţiei contractului de muncă cu 
caracter individual şi este proJusul unei reacţiunL iWtă odată 

hi iÎlterventio'nismuil ·statului în contra a!buzuriloT patronilor. J­
a·e ·a de contract de muncă ' cu caracteT individuali există deja 
!-J râtnani sub numele de iocatio' conductio - G)e lângă munca 
oblfaatorîe · a sdavilor - locaţfune de servicii pe care o regă. 
s'n1 . şi ·în . codul nostru civil în art. 1410~1412. Cond-iţiunile 
1,fr va•liditate afo acestui contrad în codul civil sunt cele cerute 
deiâ ·.de romani : un obiect, a-ici dublu :._ <leopart~ o mumă şi de 
a.1fă · ,parte im preţ care trebue· să fie în bani, .căci a~tfet avem 
dealace cu · un schimb -de servicii s;pune Paul în L. 5 Par. 2 ' şi 
preţul foeibu;e să fie serios,' căoi mi -avem deaface ·cil o donaiţ;iu.ne 
s~ttne U!IJ)ian' în L. 46. Pe lângă această condiţiune se mai cere 
Şl conslmtlmântul şt arci găsim . un amănunt interesant : ch.' ar 
(bcă serv·ciul ar fi suspendat <lintr'o cauză intlependentă · de 
·vointa muncitoru'lt1i, cum e de exemplu, caz de boală cum fle.o 
'sţ,une Paul' în L. 4. De .Statu LibeTiS, salariu,! totuşi va trebui 
rpJăfl Vedem aici, germenul ideei de risc ,profesional. ' . 
·;' C6ntr/l.ctul •· individual de muncă - unii zic focatiune de 

'.muncă ~ nu ' ină OIJ)resc aSUJPta discuţiunei care se iveşte aici 
şi' penfr'u a CUTma orice \.iiscutiune luăm drnumirea de ţ.onfract 

•de muntă ca o den'llmÎ'Te co'nVln~ion,aJ,ă,->z,ic, co.rutnia16tuil de mu1L 
că ·este . regulainen tat 'în diferite legiuiri, cea franceză, .a noas. 

· tră, e; -c. german,' ic. 1;e.cÎeraii ·a1, o<blFgat:l,unNm, ~tt. · 338 ~ 
349, C. Portughez arrt. 1370, C. Sa>atniio!l alrt. 1438-87, C. otoman 
ă-rt.' 562-581 şi fJ0.7 şi chiar codu! c. jaJJ)onez art. 623---031. 

Dar, acest contract individual, de rriuncă, în majoritatea ca_ 
·zurilor 'verbal, ' mi se ocu,pă decât de salarii şi de durata •mi.m­
eii şi nu prezintă .deci :penlt,ru muncitOlritrne ndct o .persipectivă 

de· a'meilîorare a soartei lor. Şi aceasta cu atât mai mu1t cu' cât 
-contractul fiind de obiceiu verbal, muncitorii nici nu erau în 
stare· să.şi valorifice drepturile contractului existent având ·în 
ve<lere modurile· de probaţ'une a-le acestui contract astfe1 cum 
erau ~ Şi din nefericire mai sunt şi astăzi - regulamentatc 
in diferite Je,giur;. A.supria acestui lucru voi mai reveni. 

Deci contractul de muncă astfel cum era regularrnenta-f nu 
putea 'întru nimic să înlăture conflictele dintre -patroni ş1 lu­
cr'ătoTi. Şi ·atunci asistăm 1a fenomenul· următor : survenind ·un 

-C<:nfli-ct între paho.ni şi lucrători, conflict care se tral:luce fie 

printr'o grevă, fie rprin'tr'un lock-out - lich'darea lui nu se e. 
fectuiază decât în urma unor negocieri dintre părţile în con. 
flict - care la rândul •lor se termină printr'un adevărat tratat 
de pace ob1igatoriu care este un contract co1lectiv de muncă 
oq1igatoriu cu tendinţa de a· .revizui toate raporturi1e d intre ,P•a­
honi şi lucrători întro ,întreprindere. Avem de piklă în An­
gl'a, tara un1Je s'a născut contractul colectiv de muncă, con. 
ttactul sau conven1iunea din 11 Decembrie 1875 prin care se 
t~rmină · greva minieri-lor din Gaiia şi d:n Monmon.shire care 
durase 4 Juni şi la care IJ)art icilJ)aseră 120.000 lucrători. Aşa iau 
naşf-ere în · Angl<ia consHii dle cooc.Niaţi'llitlie şi de aroitrI şi con­
tt actui co1ediv de muncă. In Statele-Unite se pr-oduc.e acelaş 
fenomen în secolttl XiIX -în urma grevelor tefo.grafiştflor şi ce. 
f~riştilor. · La foi în Franţa, Be1gia, Elveţia, Germania, Austria, 
'Cantonul de Geneva, Noua Zelanda, tara celui mai ll)er.fecţionat 

s·stem de legiferare muncitorească. 
Şi atuncea • trecem fa ultima fază a contraduJui colectiv de 

muflcă care devine o regulamentare pre-afabilă a raporturifor 
Jintte patroni şi lucrători. Contractul coloctiv de muncă nouă 
este nu numai o· măsu-ră de împăciuire dar şi o mă·sură pre­
ventivă în conflicte1e muncitoreşt i . Are ca menire aplicarea şi 
adoptarea legilor muncitoreşti lâ reaqităţi profesiona1e. A făcut 

progrese Î'l11ense, în Germaniia în 1907 găsim 5.324 contracte 
îi; 1912, 10739. In Ang1 1a de~a 1849 la 1870 găsim numai 9 con­
tracte colective de muncă. Acest număr creşte · dcla 1:896 la 
1899 Ia 350 şi a. ni. d. In Franţa dela 1892 1până în 1920 s'au 
îr.cheiat 2000 de confracte ! · 
• Aşa, avem ·deoparte 1egis/]atia mt.111citorească naţională în 

zileJe noastre, şi tinzând spre internaţ'onalizare, stabiUn<l prin­
cipiile geheralc ,ie baza cărora se vor alcătui contractele co­
lfctive de muncă, tari nu vor fi ·pentru f; ecare rammă in1jus­
tri•ală decât o largă intenp.retare a acestoT PTinci,p.id ce se gă­
sesc ia: baza ra1)orturtlor dintre patron: şi lucrători, interpre­
tare care va avea o aiplicare ooligatori-e pentru părţile con­
tractante. 

A'.stfel" fiind Silftaţiunca, să cercetăm care sunt persoanele sau 
organizati<unire car.i at! P'Uterea de a fi pa,rite în, astfel de con-' 
tracte. Care este natura: juridică a acestui contr-ct colectiv de 
!l'uncă când vine în con.filict cu c-aracterul individualist a1 obli. 
gaţwrni.loT codu%i n:01stnu cM[ ? 

Părt'le contractante ·sunt -sintlicatele prOl!esiona4e sau orice 
<.ti!ă asociatiune prof~siona·lă avânl:l per.sonalitatea morală. Deci 
îrainte de to te 'ttebue reGuno qtttă de · către Stat persona1i­
t;: tea iuritPcă on or 'asilfe1 de instiuţ ; uni. Acest ltrcru a şi fost 
citia recunoscut în diferite tări c-u:m sunt Statele.Unite, AngJia , 
Ger.man.ia, F-ran:ta, etc. Si1nd'carul având part<riJmon,iu; său, având 
personail,itate· fil()rală, ,po,atei. sta î11, justiţie şi ·poaite cooltraeta 
J>et'f-ect în mzmele ,membr.ifor pe ca'J'\e îff r.eprez.iltllfă. Fir'111d rpar­
'fzan -a] · obligativităţii acestui contr,act '- pentru motive1e 'pe 
care ie' voi a'răta' ma,i, pe urmă - ,,ruu ipot vedtea ·nic.i o diTi­
ctrltate · în ceeace priv e,şte· efectul · aoestui contract între părţile 
n1)fe,zintaie, ad '-că membTii sindicatelor: Cei care se v o-r în. 
scrie mai pe urmă in sindi~at vor fi consideraţi de asemenea ca 
;:irim 'nd· cu totul dis-poz' tiunile adaptaie de părţi. Dar care · este 
efectul · cen,iractu.J.ui faiă de cei care nu sunt sit'ldica1izaţi ? C.ei 
cari vor să adere 1a contract ev'dent că o pot ·face foarte uşor 
printr'o · ratiffcare ulterioară. Dar fata de ceila'lţi? Aplicăm 
•;J'~poZ'it,~1.ul11ite art . . 973 c. c. came spune că „cxm.ve111ţi1mnie n'au 
e1ect decât· -între părţile contractante?". Chestiunea este cam 
c!elicatăc'l:ocmai d'n cauza caracterului obligatoriu a4 contrac. 
turui. Dar contractul col,erctW de muruoă! deosebindu....se a; pr,îo.ti. 
cr. totul de , ca,rncterul individ,ualist a1 obligaţiuni'lor c. c. şi fiind 
du.pă părere.a noa tră - o vom discuta un co11tract sui gene. 
ris, ~ o creaţiune nouă - se va adopta o •Jisrpozitiune legală 
pr~111 care se v-a sta,bi<Li ob,i:gaitiviitaitea pe;n1,ru cei nesH1d.icaliza1i 
- de a rănnâne în limitele contractului co.lectlv de muncă a­
dc,ptat în contrac;farea celui ind ividual, al lor. Această solu. 
tiune rees~ şi din spirltui' art. 31 din legea fTanceză asupra 
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contractului colectiv de muncă din 25 Martie 1919 ~i care se 
găseşte în cap. IV bis. din Codul Muncei francez. 

Acum să vedem care este natura juridică a acestui contract? 
Chestiunea are importanta sa în stabilirea responsabilităţilor 

î1i caz de nerespectarea contractu1ui (1). 
In primul rând nu poate fi vorba de un contract de muncă 

tip - şi ne-o svune Paul Pic, prcxfesor de ~egislatie industrfală 
şi minieră, - căd cantine o mllqţ;me de dispoziţiuni caTe nu 
se găsesc într'un contract de muncă individual, singurul tegwia_ 
mentat de codul civil. 

Nu yoate fi vorba ·Je o gestiune de afaceri călci sindicatu, 
negociază proprio suo nomine, pe baza legei care fi acordll 
acest drept de a apăra interesele sindicatului. 

N11 ponte fi vorba de un mand,at cum o sustine Hubert Wa1-
lt:r0inle căci C'Onitracttm n'ar ma,i avea ndd 1.m eifect faţă de aceii 
care· ar adera ulterior la contract, cum sunt cei nesindicalizaţi. 

Nu poate fi vorba nici de o stipulatiune pentm altul, cum o 
crede de p'Mă Saleilles, căci sin'dicatele ar fi obligate tn vir _ 
tutea unui astfel de C"ntract de a face tot ceeace este' în puc. 
tinta lnr ca să execute condiţiunile contractuilui, ceeace mate­
rialmen te este imposibil. 

S'a mai zis că avem de a face cu o· dispoziţiune de ordine 
p11blică. Părerea parfaanilor acestei teorii pare într'adevăr oa­
Tlcum întemeiată întrucât avem de a face cu un contract pe 
Ct!re Statul vine să-l im:Pună pentru armonizarea raportur'lor 
cdătenesti si pentru asigurar~ linistei interne şi a mersului 
Pormal a•l activitatr indi1striale înăuntrul hotarelor lui. Totuşi, 
nu purern fi p,a,rf,zani1 a~ acestei teorii tnitrucât exls­
t'i pentru părt'le cc-ntractante libertatea (limitată de codul mun­
cei evildent ca'fe de o pairte •stab·i,leşte un' minim de d'feptiuori şli 

de a1tă parte ordinea publică) de a <liscuta toate problemele 
c.- re se vor rid'ca între ele şi <le a ad()IJ)ta solutiHe pe care 
le vor cre'Je de cuvJintă, atâta timp evident cât nu calcă PTin­
c:,p•ile ~tahflife de codul munc;i. Această libertaie care e,sfe 
rtr1moscut5 ,oărtllor vine trcmai în conflict cu caracterul de 
o~dine puh1ică care 'mvune un lucru intangibil. Dacă Statul ar 
impune un contract co,Ject'iv de muncă ti'P, d.a, atun,ci ar putea 
s1i fle o dispozitiune de ordine pu,bl•ca, dar acest contract ar 
Pil'rde tot interesul pe care îl are şi pentru care a fost creat : 
el: a fi maleabil ca sa poată rezolva orice lf)rC'blemă care s'ar 
r"dica îo raiporturile 'dintre .patroni şi lucrători problema ivită 
d:ritr'un eveniment nou sau dintr'o situaţiune exceptională. De 
aceea nu putem primi această teorie, şi cred -c/l ne putem raHa 
mai curând la părerea d_Jor Planio1 şi Dnguit car! spun dl 
a\·em de a face cu un contract su! generis o nouă creatfime 
i1;ridică. Tntr'adevăr suntem de acord - cred eu .....:... în a sus_ 
tine că nu r,ey:as;m :nicăer,i aoest conrraci: 51Ub o formă oa1recare 
în dispozihmile codului civil. Ab Jinitio '111!1 t se -poallle aplica d~s­
rozitiunile codului civil. întrucât el regulamen1ează obligaţiuni 
cu caracter individualist. Da, da<:ă contractu,! colectiv de mun­
ti'i s'ar face între organizatiuni având personaHtatea !mi<lică 
~I că n'ar fi perfect decât fatll de membrii s'nd:catului ln mo_ 
rrentul contractării, atunici am putea socoti acest contract ca 
f::nd_ inclus în chiar dP.finltiunea O<b1igatiunilor 'jată de legiuitor. 
N'ar fi atunci decât un singur lucru de schimbat : chiar denumi. 
rea contractului de „contract coleictiv de muncă" în crntract 
lfo muncă. Dar la acest contract pot adera şi ulterior şi chiar î11 
momentul contractării lucrătorii nesindicalizat! cari formează 
atâtea individualităţi cât sunt ei, şi atunci ne lndepărtăm cu 
t tul ije caracterul indivldua1işt a4 abHgatiunilor cotl~1ui nostrn 
civn. Si aceasta constltue generialitatea cazuri,lo.r. V•edem deci 
di acest contract trebne să aibă o vahibilitate jurlcl!di, cuprin_ 
z5nd 2 elemente esentale ale ,conventiilcrr : a) 2 părti cn ;11 _ 

tcrese O'PUSe; h) libertatea de discu1iune ;isupra co:ndiţiunilor 
:le muncă. Există deci ell!m1entu1J contractual ! De-r,parte a' 0 _ 

1) A ~e ve_deâ: Pa'l.l11 iRic., Le gisfation ill1dm;t,rir.0-le et ouvrie•ne 
D. R I~~1ţescu: Con,tr,actu'l Colecfv de muncă. Georges Bi,r 
,,Oours e.lementaire <le legi.sla1:icm in-dustrtielle. 

h1:gatia de a €ontracta, iar de a1tă parte ai libertatea de a a­
do1>ta oonditiuniJe pe oaire le vei adm,i:te 1-i.e comiun ac01rd cu 
p. rtei:t adversă, rămânând în lirrnitele codclui muncei. ~untem 
de.ci în afară de codul ci-vil, dar el nu trebue modi•ficat ca !ă 

'impădum natura iuridi·ca a contr~ctufoi ooi!ectiv de mundl cu 
c;'.racteru4 individuaht al obli1ratiuni1·or couului dvtl, căci con­
tractul coJectilv de muncă eS<te o nooă instltutiune ju<J1idiltă, noăs­
rntă dintr'o nouă stare socia,Jă, având de altfel şi o proceduTă 
şi sancţiuni 51Pecia'1e. Va fi deci regufa11T1entat de chiar codut 
n,uncei care va a<lopta toate diSJJ)ozitiuni!e materiei o-bligatiu­
nilor cQ!Jului civil care îi vor putea fi aplicate. 

Soluţiunea este deci, că avem de a face cu un confracf nou 
-·- sui generis - care va fi regu.Jamentat de codul muncei, 
care la nevoie va pute·a fmprumuta diS!J)ozitiuni din codul civil. 

Nu putem adopta totll'Şi feJuq de a ve-dea al d„lui Pianlo! când 
si·une că acest contract se 'J)Oate revoca oricând •Je părţi, caici 
spune el - pot să intervină unele evenimente care ar putea 
~:\ schimbe cu totul o situaţiune economică existentă ln mo­
r: t-ntul contractării şi ar facţ e•xeicutarea c011itractu,lui im'Posi-
1,·1ă. Nu împărtăşim această părere pentrucă tn primU'l rând 
existenta contractului este de scurtă duratll, urmând sll se 
n.înoiască de pildă durpă fiecare 5 ani, şi că tn al do'lea râm:l 
nu este iucru mai i1şor" şi man, ra~ÎiO!lliaJ ,pentrnu păr,ţi- de a treee 
o dlauză în co•ntract care să preva,dă cazurile forh1itc ~! de 
forţă majorll. 

Este o tendinţă vădita, tendinţă post~beli'Cl!. tn favoarea î).­

Higativitătii acestui contract colectiv de muncll care există 
astfel în Cantorul de Geneva dcla 1904 ~i ln Noua Ze'landa 
printr'o lege din 1900 mMificatll ln 1900. Noua Zefand.a !IJ)une 
un sociolog engl1ez, 1.Jloyd, -eistte „a J,a,nd "M:thou~ sMke" o ţarlt 

fără greve. 
In ceeace priveşte Angflia, contractu4 colectiv de muucll nu-şi 

~ăseşte nici o consacrare !e1gislatlvă, cu toate cll este fara unde 
iş~ găseşte oTi,gina. Da1r l!lu gă!s!m nicF IQi tnitrcpiniln,e.:te~ 1.11dmfr,i,a_ 
Iii să nu fie bazată · pe un astfe,I 1de contract. Şi nici un patron 
mi s'ar gândi o cltpă sll refuze de a trata cu muncitorii pentru 
,1doptarea unul contract colectfv .de muncll. Şi această concep_ 
ţiultle a re,s,pectuluii şi 1-l>e,rtătli ilnKIMdrului <le o pam, şi de 
~ltă pa-rte educaţia pe care a primit-o rnassa muncltoreasc!I fac 
ca acoo,t con,t,ract colectiiv die m11111că care nu este lietiferart ni­
caerl, să ailbă de · frupt o aipljearţ!ooe geinier0Jlll. In, ·tăr'iJ!e! CJOntil­
nentale- totuşi, unde raportur!le dintre patroni şi lucrători abia 
îrcep sa se egalizeze, ar ·fi •je dorit să se adm!t1'.i c-0ntractul 
co-le,ct 'v de muncă obligatorie. 

In primul rând va stabi'll un oarecare echflibru 1ntre capital 
ş! muncă, as!gurân<l munc!torlmel posibflitatea de a trata dela 
egal la egil'.I, de a_şf formnla pretenţiile sale, de a le discuta, de 
a asigura ii lui şi familiei sale condiţiuni mai bune de traiu. 
In Noua Ze'landa, muncitorii au un minimum de salariu fixat 
•je fogie. Nu intrăm în crft'cele care sunt aduse acestei ins1!ta­
tiuml-am 1nitra în drrnenlul eoco:nomrc-<lall" cred· că chestiunea 
s'ar putea foarte bine discuta plecând .dela ide•a atlmltere! u. 
r.ui minimum de salariu pr.o,portiona-1 cu index-number _,ul ora­
sului sau cel mult al provinciei. 

Contractul colectiv de muncă ne duce spre ' armonia rocialil. 
Pe Jân~ă aceasta; mai este o arma puternică în contra gre­

velO'J". Nu le •stirpeşte cu ,totul· <lia.r !~ în,lăfuorll •foo'fte d~, căci 
~anct!uni ln caz de nerespectarea lui de una dfn· plirţi •există -~ 
~i aici nu pot să mă opresc la sanctiunile $1 caracterul lor, 
dar tin să spun că admitând contractu1 cO'lectlv de muncă o_ 
bl'gato-riu trebue să primim şf conci~iatiunea şi arbitraju-I o­
f•!igatoriu care de altfel sunt apl!ca1e- tn Noua Zefanoa unde 
a11 avut urmări binefăcătoare care au fmp!ns ce1elaHe state a1e 
Australiei să le adapte. 
· Concilia11unea are foc tnainre de exteriorizarea conflictu!ul 

CI' să-l îrn,pe1.1ice, arbitrajul are loc când ooniflictul a izbucnit 
ln SCOiJJ de a-I rezolva. In conclliathme sunt fată fn fată păr_ 
t'le contractante, ln arbitrai mai găsim ~i o terţă persoanll, fn 
majoritatea ţărilor un magistrat cu funcţiune de pr~edmte. 
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L• conci!iatiune părţiJ.e nu se obligâ la nM11 ·c, ,pe când în aFbL 
trai, rezoluţiunile admise sunt ob'l'gatorl;. Adoptând concilia­
ţiunea obligatoriu, amânăm deci greva, dând posibirtatea păr­
ţilor să se înţ eleagă_ şi să evite astfel întrebuinţarea unor ar,me 
atât de fune te industr:ei şi econ cmiei naţionale, fie greva, fie 
kck-ouLul. Existând 1jeci un contract, care are clauze exprese 
<:,i obligatorii, ai înlăturat mul,te motive de nemulţumire şi tot­
c dată ai înlăturat de cele mai multe ori şi greva care există 

tocmai pe.rntru ia ·se putea realiza ceeace ai putut •îlfl maijorf­
t:, tea cazu rilor obţine în m::,,mentul când ai consimţit ă lucrezi. 
Codu,l mun:c-ei ţi-a as'1gwraf un mirniimum de d'reptur,i, n'ai de 
<..ât să le consfinţeşti în contractul colectiv de muncă care se 
găseşte sub prote•ctia legii. Jmpiedicând grevele să se ,producă, 
ccntraictul cc•lectiv \:le muncă înlătură toate consec·ntele lor 
care nu ,pot .decât ,să sdrunci,ne viata u,nn.m popor întreg. Vune 
dt ci nu numai în interesu•! unei clase, muncitorime;, dar în in­
teresul întrcgei soci·etăţi, şi aici îi regăsim un caracter de 
c,rdine publică. 

Mai prezintă încă şi acest avantaj : că ffnd foarte ma'le:ibH, 
ci -poa,te adopta orfoe soluth1111e ca'l'e care îi a,r ~i dictată de u­
ncie fun-prejurări neaş~epta1e. 

Există un s·stem special pentru sancţiuni şi iarăşi aici nu 
pot decât să trec asupra acestei chestiuni observând că în 
centra patronilor, în caz de neexecutarea contractului o să 

· găsim a,proape în totdeail.ma ,ce executa, dar dacă luorătoriJi :iu 
respectă contractul? Ei bine so1ufunea este următoarea : sin­
<l'-catele pentru asigurarea !ndeplinirei contractului vor depune 
o, cau1iune al cărei cuantum va fi f'xat de comun acord . Acea­
stă s oluţiune !şi găseşte aplicaţia !n Noua Zelanda şi chiar !n 
Franţa de<la 1919. 

Sindi,cate'le, numai din cotizaţii'le membrilor lor sunt în stare 
~ă atlune sume destui de rotunde pentru satisfacerea acestei 
cerinţe. 

Până acum câţiva an! tara noa.stră n'a cunoscut o aşa zisă 
,,probl eimă muncitorească" fn toată importanta fnţelesi1h.1i care 
i_a fost ',fată de către Marele Puteri indus-triale. Astăzi prin 
r,eatlipdrea provilnciHur •sumri, devenind diln~r'od'ată 1airă ;1n<llustnia,. 
li'.i, România se găseşte în fata unei opere de Jeglferar•e care 
cere urgenta nu numai îl). SCOJJuri umanitare şi economice, dar 
ş! într'un scop de Interes naţional. Nu trebue să uităm că rna­
Jcritaiea muncitorirnei din Transilvania este m·noritară, şi asi­
gurându-i o viată bună, ne vom asigura tot odată recunoşti'n1a 
ei . MultumiTca ci va asigura pro.speri-tatea noastră, întregirea 
României Mari pe terenuri'le social şi sufletesc. 

Poarte probabil ,că şi ţara noastră a cunoscut diferitele faze 
.-Ie evoluţiei muncei. · Dar din cauza situaţiunei noastre geo­
grafice, cunoscând pe o scară întinsă şi invaziile şi războaeie, 

şi 1-iin cauza confi,guraţ•unei noastre economice, n.u distingem 
b noi treptele ac~stei evoiuţiuni aşa cum se evidenţiază în 
ţările industr·ale. 

Şi noi am Jj)ecat dela dis-preţuirea muncei, concepţiune pe 
care o găsim la romani şi la grec;, şi care îşi găseşte expli­
caţiunea sa în fa'])tul ca numai sclavii muncesc şi că ei nu 
emu decâ:t nişte res mohi,les n,e,fiiind supuşi decât la obli~aţiuni1, 

fă,r să ai!bă măcar da rândul Jo:r drepturi. Iartă cum se descrie 
·ele pildă Rlaut munca solavilor, fiind aici vorba \:le sclavi cari 
frământă făJina : ,,La gem:i5isenlt oes mfo;erables esolaves qui 
man1gerut fa polenta, 11â resonme le claq,uement des fouets et 1}e 
bmiit des clames, lâ le •cU!ÎIT de boeufs morts, la,cer.a q'~piderme 
dts vlvants". ' I 1 1~·1 •;e; I ' I t 

Pe lângă această muncă a sC'lavNor, găsim dar pe o scară 
-Îoa,r,te raiusă-locaţi/Unea de servă.cili! a oa:mendJ.or liberi.......Jocatio 
cc n1,foctio a romani4or. ~ 
Regăsim urme de această locatiune de servicii şi la noi în 

poeiill:e ,PO/PuJaire, lin basme, la cronncar,i a,ş,a oum ne este re­
dată d'e d-11 '])Tof. Pe,retz. (Peretrl : ,,lstoriia dreptului român"). 
Un exem):i•u: ,,pe când cele man muJte loca,ţitm~ de servicii :s-c 
făcearu 11t1llma•i pc hran·ă şi ,loouinţă, ~71Jtâlrulm şi pr~ul servicii!lor 
In ba111,i .sau fin ob~ ~i oonrtraetul s,c nh.l!meşte arounlQi „l!iim-

orie" ,,Jn basmuJ „Jn.i,ma" de pildă găsim menti nnat „un 
mânz năzdrăv,an de1a o babă care_\ dădea în l<1C de s·m­
br;e cui JJUtea să îi păzealS"Că o .iapă în ttitmp \:le trei zile". 

Şi Ţara noastră mnoaşte organizarea corpora-ti1i1lor care este 
tin rezulta•! al ,diezvoltării ind11str·.aQe, ş; cu toate că nu avem de_ 
cât câteVJa fabrici de hârtie, postavuri, sticlărie am avut cor­
poraţii pubernice, !}!111e organizate. Re·gulamenitul organ,·c s·e 
ocupă de e-le. 

Regimul corporati lot însemcnează o întindere a rnuncei in­
dustriale, o organizare a meşteşugarilor cari cnsc în număr 

ş; se adună în organizatiuni profes·onale patronak La noi 
n1 c:mbr"i aceleiaşi bresle erau aşezaţi în acceaş mahala care 
le împrumuta numele lor şi ,a·S'tă:z,i maii1 l?;ăs·'m diem1rnlrea de 
mahala•ua tăbăcarrilor, cărăm'da1ri10T, e,t,,c. B-resl,el,le fwră desfNn. 
ţ ate în 1873 dar fură r-eînttiiniţate mai târz·u . 

fn str:iinătate corporafi'le iau naştere !n sec. XV, dar nu 
st.nt decât nişte organizaţiuni profes·ona4e patronale şi to<-1nai 
din cauza tiraniei pe care ele o exerc·tau asrnpra corn!)anion:lor 
şi caHe'lor, s'a•n născut şi organizaţiuni de comJPanioni. La în­
ceput ffnj oprite, au fost secre1e. Jn ele găsim origina sindic:i­
tt:lor profesion ale muncitoreşti de astăzi. Ele sunt născute din­
t.· '1111 spirit de conservare al celor s1abi fată de cei puternici. 
$'au născu-t pentru a pune o stav·tă nedrelJ'lătilor acelora 
cari înş;şi Jupta•seră cu atâta îndârjire ,pentru dobândirea drev­
h„rilor lor, şi asigurarea libertăţii 'lor. 

Doci, î.n toată această perioadă nu găsim nici o măsură de 
ocrohe socială a muncitori·lor. După aceasta, cor,poratiunile 
fură desfiinţate, şi lucrătorii caipătă o rbertate 1deplină. Ei tra­
kază fără intervenţia ni-ci unei organizatiun;. Dar acest exces 
de 'libertate le este funes-t întrucât se simt prea s1labi: puferea 
lor de rezistentă ind:viduală se găseşte foarte redusă fată de 
aceea a patronilor. Salariile scad din ce in ce din cauza Ju_ 
crătorifor rămaşi fără de Jncru şi care O<feră serviciile lor pen­
tru p.refurj, d-eri!llo1rli,, •de un,d1e naşte concu'J'lflll11a rnâneî de l,ucru. 
Ptntru curmarea acestei nedreptăiţi, s'au inventat două mij­
loace: deoparte tnterve<nfa Statului ;ar de ce ailaltă organ!2area 
I, icrăfor'lor în sindicate,- care sindicate sunt smsa contractului 
de muncă despre care am 1Pomeni1t. Statllll trelJ,i.te să 1nitervină, 

căci •liniştea nu mai este asigura-tă şi de altă ,parte industria 
se desvo1tă din ce în ce. Ca să dau un singur exemplu : 1n 
Angfa în Se{:. XVII erau 5000 de ţesători. tllil urma descope_ 
rkei maşi1nei cu aburi acest num1iir creşte în sec. X1JX !La 800.000 ! 
Murnc'tc:ird~ izolaţi sitnt nevoia .de a se gmpa din [lQU spre a se 
putea a,păra îri contra speculafHor ale căror victime erau 
şi Statul intervenind se naşte a,stfel legislaţia munciitorească 

în a 2-a jumătate a sec. XIX apar '])rime'le legi de ocro1ire 
S(lcială a muncitorilor. Şi dacă abia spre sfârşitul sec. XIX au 
irce:put legiferările muncitoreşti, nu ne putem ,plânge dacă 

legislaţia noastră muncitorească este săracă cu atât mai mult 
că Româ,rt,ia n'a deveniof într'adevăr o ta:ră indusmclă diecât delia 
r5zboiu încoace. 

Asităzi aveim 5 instituţiuni care sunt la baza organizării noa-
5tre muncitoreşti. In primll'l rând pactul fundamenta4 al ţării 

c,,re proclamă libertatea muncei. In al doilea rând art. 1471-
1472 din codul civil cari stabilesc o ierarhie de cla,se ,şi trebuesc 
c!eci abrogate ca fiind anticonstituţionale. Art. 1472 spune : 
„Patronu4 ,se crede pe cuvântul său :pentru câtimea salar:ului 
etc. Gei oari1 susţin temeiiJlio'a jmi-d'că a acestll'il a1itiooL pr,etin<l 
c/î art. 1472 ne dă o solufune foarte juridică căci dacă un 
crNiHor - aici lucrătorul - pretinde o creanţă oarecare - sa­
lt riu care nu i-a fost plătit - şi că nu există nici un înscris, 
se va admite <latb.ria tn Jimiitele recunoaşteTe:i deo'toruJui 
deci patronului potrivit dreptului comun şi anume a!"t. 983 c. 
c. care SJ}une : ,,eând este îndoială, convenţiunea se interpretă 
în favoareai celui oe se obli,gă Aca!lt1i soI1uţiune a ar,t. 1472 s'ar 
potrivi <leci perfect cu dreptul comun. 

Dar aceaSJtă soluţiune este adevărată dacă ,'ar at>roii;a pur 
şi simptu art. 1472, cum este ln Franţa unde articolul cores,pun­
zător 17M a fost abrogat-simpl11 măsură politieă - priJltr'o 



616 CURIERUL· JUDICIAR, No. 39, Duminecă 23 Noembiie 1924 

J~ge din 2 Aug. 1868 şi în Belgia printr'o lege din 11 Iulie 1883. 
Codicile ital'an şi portugez n'au mai rerpro<lus acest articol 
care nu se mai găseşte decât la noi şi în codui spaniol în art. 
l.:'84. Nu este suficient să abrogăm pur şi simP'lu acesţ art;col 
nelăsând asilfiel a,proaipe aliiciloldată o p.robă :în mâinile ~u­
ttătorilor, dar t-rebu,e să -în,fii[llţă~ odaită cu <lesfhimţarea acestui 
trxt de 'lege, coutractul colectiv de muncă în scris care va sta­
Gili echilibrul coTTIJ}lect dintre patroni şi lucrători d. p. d. a. al 
dovedLreL coodith11rthlo,r de mun·că stabili-te îrut11e -ei. Awm nădej_ 
dea că aicest art'col va fi desfiiai,1at în noul nostru c.- oivil 
întrucât eminentul nostru juriscc,nsu'lt Dirni1rie Alexandresco 
care face parte din comisiunea de unif:-care legis-lat:vă a c. c. 
le numia •deja această d·isoozitlurue acum câ~Lva -a,ni o ddspo­
z;ţiune ant!<leluv!ană. 

Pe lângă codul civil mai avem legea din 5 Martie 902 pentru 
v·ganlzarea meseriilor, pr~ma lege care se ocupă mai <le aproa­
JJe •de chestiunile munci1-0reşti, şi regulamenM lege! genernle 
de pens,iună din 15 M,rurt!e 1902 mrCJld'ifilcat Îl!JJ 1906. P:mn,a lege 
f!lră să a-ducă o ame1orare sensibilă soartei muncitorimei, totuşi 
se ocrupă de ra,portur,LJe ei ,ou -patrond', examinând even,tuaJ!Jtăthle 

i ·: rllJJ)tura contractului individucrl <le ambe-le părţi şi consecin­
\tl<> unei astfe'I de rupturi. Se ocUJpă de raiporturile dintre pa­
troni şi elevi, Je fovă•ţătura ,tec:hnică a elevilor, de cor,poratiuni 
c,:re prin art. 41 sunt declarate ,persoane juridice dar care sunt 
supuse tutelei camerilor de comerţ şi industrie potriv:t art. 
r.2. De altfel cadrul a,ctivităţii lor este limitat de însuşi art. 55. 
A -doua lege se bucuiră de ,asigu,răTi' munditnrşti : c~u,rj de boa­
lă, aoo'dent, moarte şit înfH111vează iml s-istooi cen-t11al,izait,or pe·o­
t, 11 toate aceste asigurări. 

O a!tă leg,e forurte •impo11tnia1tă î,n legi-slaţia noa1stră rnuncirto­
n:«•scă este legea Trancu-Iaşi din 5 Se,pt. 1920 astl'Pra conflic­
t~!or de muncă, lege care înfi'nţează concHiatiunea şi arbitrajul 
oMigatoriu. Este :.:leci un mare pas iăicut, totuşi m1 îndulceşte 

111tru nimica soarta muucitorimei. 
In sfârşit avem diferitele convenţiuni de la -conferintele intei·_ 

nation,ale a,le munieed 'OaJr.i an.i fCJlst raitrufi,cate la niO.i. Su;n,t une1e 
c:1.ri constituesc o întl111cire a soartei muncitorimei, -cum este a­
d•:ptarea zi-lei je opt ore de lucru, măsuri contra şomajului. 

Dair nu trebue isă 'l!q4ăm că suntem semnaitar,ii, Traitatulu! dela 
Vnsailles care stab 'leşte principiile care trebuesc să fie la baza 
orică•re-t ffeg;islatid muncirtoreştrl; ,,11111tre alteJie pune Traitahlfl : 
• l~t ranta unui salariu cari asigură condiţiunile de existentă 

c,, .nvenabi.!e, ceeace implică îll sine fie partici,parea lucrător , ­

lor fa ben-efidJ de stabil,kea Uinllli safomiu ]•egal milnimum.- Prin­
-ciipili,re fiinrd stab:i!i;te î,n codlll! mun,cei Tol-ull contr,actulrui colectiv 
de . muncă obli.gatoriu este tocmai de a Ie pune în aPlicare sub 
0 formă Ntrecare. Cred că acest ,sistem este un mijloc de ar­
,,,onizare a i11tereselor pa-tronale şi muncitoreşti sub o formă 
oai'recrure. Astfel mltmcitoTi4 îş•i vor vedea reatldizate revendităirdle 
Iar. Cre<l că acest sistem este un mijloc de ammo,n,izare a in­
tereselor J)altronale şî muncirt:o;rşti sub o formă J1e,gallă. Nu a­
ti!ng reiformefo îrn latura pur economdcă ca1re ar trebui ·aldopta.te. 
Să sperăm că guvernantii noştri dându-ş! seama de rolul 

fJ.: -care -îl are astăzi munca în viata noastră, îi va da rangul 
caire îi ise ouvciine. In 1900 fostul Preşedănroe all Republdcei fram­
ceez D-l Mi,lle,r,am,d atul!loi mhtlnstru de indlustT'ie şi oomeorţ \:leja 
făcea a'!)ologîa mu,n.cei : 

,,O tmvahl, travai! 11:iberatetir et saicre, c·eist toi qu;i eninoblis. 
c'e-st toi q·ui con,sofos. Sou ies l)as !'1ignora111ce se disipe, 
!<? mal s'enfuit. Par toi 1'hU11Tianite a,ffranchie des servitudes 
de ta nuit moute, mcln:te ,sans cesse '\'er,s cette reg:011t l:umii:ne-
11sr et sereine ou doit un jour se realiser !'ideal et parfait 
accord de la ,puisa~1•ce, de la }usbice et de ,~a bonte (1). Ce 
-de1>a1rte sunrtem dle concepţ:runea/ ,r,omână a, muncei ! 

Legiuitorul nostru astăzi animat de un înalt sent;ment de 
·uma•nhtate şi de patri-oti9111 J)O'aJte pr,in dtj!)ăcia lui să asi,gure 

1) Redait dintr'u,n, articol ·puJj)rioat de ,d_J Prof. G. PJ,a-stiara, 

wruitatea tuoburor Jocuii-tor:for ,acestei ţări, el poaite să ne asi­
gure consoLdarea internă :pe terenul sociaL El ne va putea 
întări înăuntrul hotarelor <J. ,p. d. a. industria,] :prin armonL 
za,rea raporturilor d,:ntre pa:trorui ,şj . llucrăitoird -sol!u4i1.J111e care 
va aduce ca urmare stârugerea legătur.i,Jor nJO,astire suifleteş_ti _ cu 
muncitorii minoritari din Transilvania care în loc de a duşmă!li 
t~ ra noastră o vor servi ,cu atâta drago te. 

Dar nici aceasta ocrotire nu trebue dusă la exces cum 
t:ste cazul care mi-a fost relevat de un domn profesor al UnL 
versitătii din Cluj. El îmi povestea că la soc. Reşita muncitorii 
eraJLI o,r,gaa1iza~i, în 2 sind'orute : unul ou circa 30.000 membriî•, 

_ Humai lucrători calificaţi, unguri, şi unul cu 2000 de lu<:ră-tori 

n mân,i. Ori când ,patronii tratează, nu tratează Jecâ>t cu sin_ 
dicatul de lucrători calificaţi fără să consulte măcar sindica­
tu! românesc ; Vă puteţi închiptti urmările unei a-stlfel de pr9-
cedăni ; ce însemnează 2000 de româm.i sub pnoitecţi,a ,a 60.000 
unguri ! 

Se pare că distinsul nostru rniuistrn de i usNtie ar fi al­
cătuit un proect de -cod al 1mmce:. Se pare că este de altfel 
ş; tilpărit, dar nu se găseş1e nicăeri. Ar fi Je dorit ca să fie 
adus la lumină ca să p-oată fi d'scutat de marele public. Orice 
ch estiune de ambiţie trebue înlăturată căci un lucru ori-cât de 
tun ar ,fi, tot mai este perfectibil. In aicest ;od va trebui să 
adoptăm principii'le care v-0r trebui ,să rezo1ve ,procesul d•inire 
capital şi muncă. Acest cod poate deci să ne ~ducă transfor _ 
mări de ordin economic ş,i social ca•pitale care necesită cer_ 
cetările şi comentari'le tuturor co,TI11Petinţelor care doresc bi­
nele acestei ţări. Orkum s'ar · prezinta codul d-iui ,Ministru 
Mârzescu n'am putea decât să îi t:m recunoscători, căci va da 
covada de munca şi dragostea pe care le consacră intereiseliOr 

. obşteşti. · 

Va fi oare aceasta legislat,ie cuprinsă în acest 1Proect de 
cod mijlocul care să asigure îl)ceputul itnei rPerioade lie linişte 
şi prospeI1i1iia1:e pentru taim 111oastră, o doresc diri atlru-icu~ sufle­
tului meu. 

JEAN , )i. . VERMEULEN 
Avoeat , 

RAPORTUL 
d-lui . avocat GEORGE PETROVICI, asupra 

conferinţelor de stagiu „ 

Tn şedinta sol~nlliă de azi, i'naug1J,1 ăm al pa-tţ'i1-
l~ an ail conf.ermţelor de stagiu de după războiu 
ş1 · sărbătorim pe tinerii aVl()caţi ce s1au distins în 
decU1~sul a:nului judiciar 1923-8~4. 
· Penţru Baroul nosttu şedinţa de deschide.t'e a 
cc:mfennţe.1or de stagiu este oell mai însemnat eve­
IlilJil~nt an~al. Eav n~ dă prid~jul IDJOuă, oelor ·Clb.e­
maţi a da mdruo:nar1J-e profesi,cmaJ.e elerilentelorr ti­
nere oe jntră în marea. noastră familie să COiilsta­
tăm m,u numai aptitu:dinele naturale ~ oare sunt 
î~esti;"iţţ · 1;Ulli "9-intre ei, dar şi bogăţia de cunoş­
tinţe Juridice ş1 cultura generală cu ooi-e dela în­
ooput pă~sc la ?3ră, -dirstingâ,ndu-se prin dori1I1ţa 
1or de a-ŞI cmcen un foo de l3oomă Îlll prof esiu,nea 
ce au îmbrăţişat. ' 

Fi~re s111ooes consacrat în a('este şedinţe anuaJe 
C'om.stitu.e pentru noi, o nouă ~i mare mm.turnire su-
fletească. • 

Tinerii consa,crnţi în aieeste ooilirrţe ·ne dau sigu­
ranţa pă:strărei tradiţiunei 1Lar01Ului nostru oal'e 
î~. demm,ud exiiste-nţei sale de aipr-oope şeaip-U: diece­
nl!l., a dat barei oamenii cei mai iluştl'1i, Justiţiei 
jw:lecătorii ce.i !l'.l'.1:11 distinşi, apărăfori al ·ce.lwi mai 
ooump; patrimon.ii1 om.eneso: ,,ooX>a.rea şi demni­
tatea". 
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Deşi tânăr în raport cu viaţa jurichcă :1 ha1XR1-
::ciilo,r multor ţări după continent, baroul 111ostn1, 
g-raiţi.e iluştri101r no,ştri foainbşi, ,a ocupat în tot­
deaUJna UJill loc de frunte. 

Tradiţia proifesiJ01naJ.ă s'a creiai după prima ge­
nera:ţie de avocaţi ,şi spre mândria J110,n1shă, ei -ne-an 
_învăţat şi ne-au transmis ca un patrimoniu sacl"n. 

· ideia de soorificiu pentru cea mn i sJi'i11tiî cnuză o­
mem.1ea:scă : ,,dreiptatea". 

,Ei ne-au învăţat prin viaţ.n. Joi, că prof t•simwn 
nioia:stră. e - dela începutul desfi'iFnuărei ei şi pâniî 
la sfârşit, o profosiune de s.acrif ic-iu, în care frP-

, bue să .aducem ca jertfă pe altarnl celei mai ÎI).sem­
nate Instituţii omeneşti. ,,Justiţia" toată puter{'a 
!IlJOO;stră de muncă, tot talentul nostrn, întărit prin 
CUJiliOŞ:tinţe zi cu zi împrospătate, ~ea mai lnmă. pnr­
te din .sufletul şi {lin viaţ.n. noastră. 
.. Şi ,martori suntem, că. nici umtl din iTLruintaşii 
noştri; nu au drămuit cu arginti, taler' ·1 

,.; stiin­
ţa lor. 

Ma;rtori -ssunterrn, că ei, au OOJ1JS'a~rat la bară cea 
· m.aă. preţioasă oo:moa,rii o.menească : ,,ştiinţa şi do­

ruil cu.vântului" închinat ştii11ţ,0i dreptului şi m'c>p-
1tă1Jei · · ( 
'. ' 
Mart-ori suntem, că ej, au fost aJcăi.uitorii celor 

,rp.aă. de seamă; I111stituţii româneşti. 
Oercetând trecutul, gă,sim ca ei, au îmhrăţişai-, 

au · -susţinut şi s'au sacJ.·ificat pentru toate id~ile 
maJ."'Î si mai alE\s 1w.ntiru idP'i.ci rie ]ihertat-0 şi de 
dn~pta!te; că1 în lu:ptele dela bară, ei a:n reuşit prin­
fr',o cei,ce.ta.re vaistă .a oornJori<1or gTaiului 11'ostru, să 

·· ţi.na p1S<fo,ariile c~le. maii f.run.noase, dând exprC'­
siulnilOr jUiridice1 fa.nn'ecul acr-stui grnin. 
· .~Mirt.ori ·surntem; ,c-ă- ei, au ţinut la. demnitatea 
p:vo.fesională, oo, la cel J'nai scn.P'"' natrimoniu, şi an 
p;u,s mai presus ·de ,o,rice titlu noMic, cnlifai-€' .. n. şi 

:i:n~ofesiu.nea de avocat. 
, -Si cât. au mum1cit ei pe tăJ:âmul juridic. 

P1iin putere.a ,lor de mu:cc~ şi .saie:ri:fici_u, au m·ei8:t 
la bară si la catedră, av-ocaţi,. mag1stra.ţ1, profesori, 

,'oorri1 şi literatttra jurid.iică românească, de care dela 
,î;i;i.M'put $''ai1 ocupat şi ls'a. scris -elogios în presa jn-
'ridic-ă străină. '' ·' · ' . ' 

l, • ' , j, 1 1 - } J '.~ ' ' ' 

Deşi graţie talentului şi muncei 1or, ar :fi putut 
si;i. se îmbogăţească, ei ca.Te puţini la lltl)]_năr a.veau 
moTIJopoJ'lil profesiro,niaJ in acele vremurn, au pre­
forat totuşi, ba1nîu1hJi pr-oonr.ato~ GE! -lux şi -vi.aţn. u­
şuratecii. munca de $âci"ificiu în interes'ul obl§tcRc 
al justiţiei şj aJ Paitriei. . . 

Iată t:r:adţt~rm~ }TI;'ofe~i,m~i no~,stre..: Ea }'.a păs­
trait neşhrb1fo pana la·razbom. Ome unbraţ~şa ~R­

riera de avooait nu o făcea în vederea unei eoc1s­
tenţe lesnfoioose; din confoa, ,o îmhri-îţjşn din drn­
·g·1oste p'entru marea ei menire wcială.-

: Războiul cu legj,Je lui nee1.~.noscntc, cu u1~mă~·il~ 
-:Jm turburi şj grea-e, a deterffilnn,t or0dem TIOl,. f:ira 
nici un fel de ju:s,tificare, o î-r1dnurmre fehnla .i 

tineretului către profesiunea;· de aY•ocat. 
·- Câteva ~ifro ne vior e,virle!nţin sbi-ra dr azj. 
,I I:n. anul 1916 aveam 250 de, sta.ginri, astăzi a:·em 

-aip:t,'oape 1000 de . sta,gi_a1~i. şţ pr:-;t e 1690 irr_cuţ1. în 
· tabLoo1 de avooatJ dehmhVJ . Ş1 mm1;-rrnl imer1lor 

- -ea:n~ îni.brăţ,işeaJ:oă dariei-a 11oasfră., merge rrnscânld 
'în >.fiooa;rf\ zi. • -
,-,, :tiime~) nu va yr-o-tes0 ~onţr~ .a'.c~-s,~ei te1~1du1ţ,e, 
•'li111s'a, gr:1Ja, n:ofl,St:ra de capetellile e~te _ca ac5~st . ex o­
·aiu, 'către profesmnea de av,acat, sa fle dflau.z1ţ. de 
aceleaşi oonsideraţi1mi sfinte, care nu deternn.n.at 

pe înaintaşii ID!Oştri să-şi înehii1r via.ta n.qel'ltr,i. .pro­
fesiuni. 

Baroul vn. căuta dPci, ca triaditiunile ,lui ~ă fi_<' 
respectate 9i ca tinerii ce ţ:e consacră J)I_'o{esmn_<'1, 
să se conforme şi si.î respecte JH'CCEpte]e l).rnfl;s10: 
Il)ale, care 001nstitu0sc patrimoniul no,strn cel I1il{ll 

scump. 
Confel'inţelc de stagiu au acC'st scap 1111,l:lt. 
Decanul Albert Ballf. cu ocaziunea c1e.schi,de11eri. 

Gonferinţelm.: U(' s1ngiu a ny0ea1ilor din Parii:{, 81_)11-

nea: . 
,O'est un art fort Lliffie;ile, quo celui d\~voea

1
t, 

,,et ln maitri-se s'aqniic•-it, non pnr la prnstnhon' c-e 
,sermeut, mais par unc 1ou1g-uc etndy, p~r_un'tra­
,,vail patient -servi, ţ)ar qnl'lquPs rli::;1?0~1ti_ons na~ 
ttueUes · cEi.s cleTnieres ne 1-,uffist1nt ,Jamm!!i, et s1 

"brillantds soi.Qnt-e1le,s, ne 1wnvent ~uplePr, la scien­
;;~e du jurisCJ01111s1l'lt-e. Votre cliplornc c1P liceJw4.e i11-

,,dique que vou.:::: avez · feuitlct6 ks cc11cle,s,. Ql't~ vom; 
„a.vez queJqw!R idees grinel'n.Jp,s Hm· l<·~ Re:-·v1tucleis 
,,eu Ies ciontrnts, que vo,r11s etes aptes a etnd1e1· quel­
,,ques problemes jmidiques. et c'e:si a JJ('ll pres t~ut. 
„Mais vous ne snves p11s clistlng-u('l' unc sommation 
,,<l'une ;1ssignation et la gro ·se tl\m jngemen1', ·nc> 
„vous c16,noilera pas ~:on ~:('C'l'C't, perdns qn8 vous 
,.serez druns la (ledale clcs t[tmldees, Pt incapahl<'s 
,;dC'B discenwi- la formulc>-hta1l0 clu ,cli!',pm,iliv". 

Im· prnfef;o1·u;l A.ppeliou, în trnt,, tt,nl siîu ,,Pi:of­
fo,;sion cl'cwocat" spune că pentru a reuşi la, bară 
c>ste 11hsolută nevoie de mrnntoa]'(',Je caEHiţi : 

] ) Cnltum gmer,aJ,i. ; 
2) Dragostea de profesiune ; 
3) Dmgostea de mnnc;-ă ; 
-1-) Regnla.rifafra, cnlitriţi })f' C:ill'(' tfo1ărul nVQ{'nt 

prin instituţia. eoufrrinţdo1· dt• .· tagiu, are posihi­
litatra să le arate încă dela ÎllC.l'l m tul cat'ic•1·ei lui 
juridice. · 

Exame:ndu instiuita <le lege, VOI' C01lJStitui 11111,Sll-

ra de triare neceE-ară. . 
Vom oonstafa lIDflă. cu .1.1,m,st <'x101diu cHtre profc>­

siune-a noastră, nu a. corespm1s şi do,rintri rle ;nsk1-
i.re în regUJliki profesionale şi în' $tii11ţa ele arplic•·1-
tiune, clici la un 1rnumi11" cl<i 1000 ,arvod:iti, abia. -50..:... 
100 au ră.~puns l,n îndatoririle• lc~gale şi proifcsio­
nale, după crmn· se con,·tntă dtn reg1istru'l d11 pi'c-
zenţă la cianferinţc. .. · ' ' 

Iată un rău 1,e qarc Conf:'iliul dP <.1i::-,ciµl(nă Îll{l'­
lege să-l 1'omedi0ze aşa precum legea .n(• flă. cfr~,ptal 
şi tradiţiunea, de care am vol'hi t mni R'lls, :ne •im-
pune. · 

Avem o ră,spunde1·e prea mn rl· faţă c1:1 viitorn1 
pr,ofesiunei :ruoastrP, s,r>1·e .a tolera o e1tare stare dP 
lucruri. ' 

.Av,ocatllfl profosj,unist, · lil)('I', clncă ;-ire drepturi 
întinse, «re însă ş.i cc-le mai g-1 t>le în,htorfri. şi o 
mare răspundere. 
Dacă fogep. noastră de orp;anb1re I Pcnnoaşt(' a­

Yocnt11Jui după de-punere-a ,imănuîutului ckrptul <l • 
;1 apăra la bară onoHrea şi avnt11l semenilor fiăi, 
baroul însă, prin legile sale- Ţ)rofosicmale. nxe î,n­
<1atorirea de a supl'avegbia ţlipă ru clir>l\, înde,pli­
r1j.roa acestor înclatori.ri profrsimrn!P: Ti;i "\"remiu·ik 
nomnale pârui fnaint<' ele război 11, d0,<;;i nvor,,n.t.111 f!.­
vna .aiceleaşi clrnntm,i clefa î~crrrnt. ioluşi rrni~T\qni 
dintre noo n'a apărut la bară, maî înninte dE• a fi 
colllsacrat stu<liuJ.uj îndatoririlor profos:ronale ,şi 
practioei profesic:m.ale, cei dintâi <1.ni cle.profe~dune, 

Era conştiinţa de răspundere, care impunea 1.tn 
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stia:giu efectiv, cu puterea unei legi morale SU!pe­
rioare. 
Acea,stă conş1iinţă p1,orfesiomaJă bm,oul înţelege 

să o impusă aice.Lora care atr&";li d e un miragiu i­
rcail, lasă ră·s,pw1Jderea şi sae11.ficiul în p,lanu.l ail 
lI-lea. 

Aceste const.aitări făcufo, avffill deosebita muilţu­
mire suflet?.aiscă să vă facem 0tmoeeut, numele ti­
rrerilor oare s'au di-stirns în anul judiciar trecut. 

Comisiunea .in:stiituită prin l'eg11lrumentu.l confe­
rinţelor de stagiu a piiopus şi ConsiliUJl ,de disci­
plină a admis acordarea urm.ăi..oarelor titluri omo­
rifico şi prronil : 

Pentru titlul de secretari ai confer:Î!ntelor de sta-
giu în 1924-1925 şi premiul I, d-ni:ii: 

Jean Vermeulen şi Fotea Papaz.ol. 
Pentru pr0miuJ. ail II-lro, d-nii: 
Merlescu Ilie, llem·i Stahl şi I. Vlacla. 
Pentru premiul al IJI-lea, d-nii : 
George Iuliu, Petridf Teodor şi H7 einberg Fre­

deric. 
DesohizâTI!d acest nou an al confr-rinţelor de sta­

giu, ne exprimăm dorinţa ca prin rezultateilB lui, 
să. putem fi îndrituţi ca '1a amill. să facem constatări 
mai fericite. 

Ooo•silier GIDORGE PETROVICI 

Societatea de Legislaţie Comparată Română 
Afiliată Ia Societatea de Legislaţie Comparată din Paris 

Duminecă 16 Noemurie c. la ora 11 dimineaţa a avut l0c 
în casele d-lui Ioan Manu, Preşedmtele Curţii de Apel s II, 
a 3-a şedintă a Soc. de Legislaţie rJomparată Română. 

Şedinţa se deschide sub preşedenţia d-lui Dem. Tăslăuanu, 
preşedintele Curţii de Casaţie s. 3-a. 

Sunt prezenţi din comitetul de direcţie : D. Tăslăuanu pre­
şedintele Curţii de Casaţie s. III, Em. Pantazi avocat, Pe! rti 
Misir profesor univernitar, VI. Atanasovici avocat, Matt>i 
Balş consilier la Curtea de Casaţie, Alex. Nicolau consilier 
la Curtea de Casaţie, I. Manu preşedintele Curţii de Apel s . 
II, C. Panaitescu avocat, Grig. Trancu-Iaşi avocat. Grig. Phe­
rechide, consil er la Curtea de apel: G. G. Mironescu, profe­
sor universitar, Al. Costin, procuror la Curtea de Apel, Dem. 
Negulescu, profesor universitar, G. Plastara, profesor uni­
versitar, Anibal Teodorescu, profesor universitar, €ornau 
Negoescu, N. Venculescu, I. Radovan, S. Calmuski. St. Mi­
hăileanu, magistraţi; Traian Alexandrescu, I. Gr. Perieţeanu, 
I. Finţescu, C, Stoianovici, Iosef Cohen, advocaţi etc .. şi d-nii 
secretari: Asnavorian, I. Brăescu, Al. Velescu, Vintilă Don­
goroz G. M. Sescioreanu, Louis Osias, avocaţi. 
- D-l Tăslăuanu arată că conform statutelor fiind prezenţi 

un număr de mPmbrii îndestulător, se poate procede la or­
dinea de zi, şi dă cuvântul d-lui I. Cohen pentru a expune 
punctele supuse discuţiunii. 

D-l Cohen arată că conform mandatului dat în şedinţa 
ţinută la d. avocat Atanasovici, la 30 Iunie 1924, soc, de 
Legislaţie Comparată din Paris a primit propunerea făcută 
de societatea română pentru a publica în Buletinul societăţii 
franceze comunicările sale periodice, plătind în schimb socie­
tatea românească numai cheltuelile hârtiei şi a tiparului, 
ceea ce ar reveni la 20 - 30000 lei anual. Citeşte apoi scri­
soarea d-lui Trouiller preşedintele soc. Comparate din Paris, 
prin care se arată simpatiile Franţei pentru România, şi în­
crederea acordată societăţii româneşti pentru realizarea uni­
ficărei legislative internaţionale. 

Arată apoi că graţie concursului dat de d-nii Ionescu-Dolj 
şi Matai Balş, Ministerul de Justiţie va acorda o subvenţie 
auuală, şi graţie d-lui Pantazi, Ministerul de Externe va 
acorda societăţii, de asemenea, o subvenţie anuală; astfel 
că societatea va fi onorată cu aceste subvenţiuni oficiale. 

Adunarea în unanimitate aprobă plata cheltuelilor nece­
sare- pentru publioaţiunile la Paris şi hotăr~ştr ca pentru 

moment societatea să aibă drept buletin, buletinul sec. Corn. 
parate din Paris. 

D-l Pantaz;i expi::nând scopul societăţii şi rolul pe care a­
ceastă societate îl va avea în ră,pândirea legislaţiei române 
în străinătate, roagă pe d-nii membrii să-şi comunice lucră­
rile lor, cel mai târziu până la 1 Ianuarie 1925. 

D-l Athanasovici arată importanţa acestei societăţi care, 
fiiind afihată Soc. franceze, a dobândit implicit o existenţă 
internaţională. D-sa expune pe larg avantajele pe cari Ro­
mânia ar putea să le aibă printr'o lucrare contJnuă a socie­
tăţii comparate, formând aceasta cel mai frumos organ de 
propagandă în străinătate, întrucât Buletinul Sqc. de Legis­
laţie Comparată este cel mai răqpândit ziar juridic. D sa se 
ob ' igă a prezenta în şedinţa viitoare un studiu asupra legai 
naţionalităţilor şi comercializării, 

0-1 I. Finţescu comunică, că va colabora împrem1ă cu d 1 
Athanasovic1 Ia legea naţionalităţii şi d-l H, Asnavorian şi 
L. Osias arătând metoda de lucru în dreptul comparat fran­
cez, comunică că vor lucra la legea comerr.ializării. 

Mai vorbesc în acelaş sens, d-nii Gr. Pherekide, Plastara, 
Costin, Anib~l Theodorescu. 

D-l consilier Nfrolau propune ca scrisoarea d-lui Trouiller 
să fie publicată în Curierul Judiciar. 

După alte diccuţiuni urmate, d-l preşedinte toap;ă ca toţi 
membrii să-şi facă comunicările. 

Sunt însr.l':şi astfel peutru : . 
Legea Naţionalităţii: Vladimir A thanasovici, Dim. Maxim 

şi I. l<,inţesf'u. 

Legea persoandor juridice ; Petre Missir, Em. Pantazi, Grig, 
Phert>• h1de, Al. Costm, Gh. Plastara. 

Constituţia: C. Dissescu, Matei Balş, M, A. Dumitrescu, 
Anibal Teodorescu, AL Costin. G. Plastara. · 

·Legea Minelor: Dem. Negulescu, Grig. Conduratu, Iosif G. 
Cohen I. flalmuski. 

Exproprierea şi reforma agrară: C. Stoea,novici, q_ Sesci­
oreanu, AI. Brăescu, St. Mihăileanu. 

Legea Chiriilor: I. Gr. Perieţeanu şi Alex. Velescu. 
Legile Valutare: D. Cernescu şi- H. Asnavorian, ' 

· Legea c,onflictelor de muncă: Gr, Trancu-Iaşi. 
Legea comercializării: A thanasovioi şi L. Osiaa. 
Comitetul de direcţiune procedează la numirea casierului 

societăţii în per5oap.a d-lui N. Venculescu, judecător la t.rib. 
Ilfov şi a corespondenţilor în persoana d-lor Al. Brăescu şi 
L, Osias. 

Se c0nfirmă procesul verbal anterior trecut în registrele 
parafate de trib. Ilfov s. I. c. c: şi se admit cererile făcute 
pentru înscriere de noi membri în societate. Se hotărăşte ţi­
nerea şedinţei viitoare pentra Duminecă 14 Dembrie 1924 la 
d. Ionescu Dolj consilier la Cas,aţie şi membru în comitetul 
de direcţie. . 

Şedinţa se ridică la ora 1 p. rn. 

INAL TA CURTE DE CAS. ŞI JUSTIŢIE, S. I 
Audienţa il,ela 10 -Iunie 1924 

Preşedinţia d-lui GH. V. BUZDUGAN,:Preşedinte 
Julieta lng. M . .Şălănescu 

Decizia No, 1052 

Contract matrimonial.~ Dotă în -numerar. - Clauz~ 
de consemnare, pentru a fi întrebuinţat¼ la cumpărarea 
unui imobil dotal. - Proprietate a soţiei. - Soţia nu se 
poate împrumuta din acest capital, constituind ipotec~ 
un imobil parafernal. 
Dacă actul de constituirea ca dotă a unei sumi de bani, 

prevede consemnarea · lor la · Cassa de Depuneri ~i clauea 
întrebuinţării lor numai în cumpărări de imobile dotale, 
sau ipoteci, - în acest caz drepturile soţului se restrâng 
numai asupra procentelor şi el are deci numai calitatea 
de uzufructuar, soţia conservând pe aceia de proprietară, 

ln această situaţiune, soţia nu poate cere ea însă~i cu 
împrumut căpitalul său, chiar cu garanţia unei ipoteci 
într'un imobil al său parafernal, întrucât ar cumula în 
persoana sa, calitatea de creditoare şi de debitoare, si­
tuaţiuni cari sunt incompatibile. 
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Curtea., 
Ascultând citirea raportului d-lui consilier- Alessio, 

pe d-l avocat Const. Velican în susţineri şi 

Deliberând, 

Asupra recursului făcut de Julieta şi Ing. M. Bălă­
nescu în contra deciziei No. 245/~23, j dată de Curtea 
de Apel Craiova s. l ; 

Văeând motivele de recurs: 
I. •Omisiune esenţială, violarea art. 1242 şi urm. 1249, 

517 şi urm. c. c. greşită interpretare şi aplicare a art. 1748 
şi 1753 c. civil. 

c-Prin actul dotal autentificat de Trib. Gorj la No. 51/916 
mi 3'a constituit dotă 100.000 lei în numerar şi acţiuni în 
valoare de 20.000 lei, precum şi un imobil evaluat la 
25.000 lei, prevăzându-se permisiunea de a-l înstrăina 
şi a consemna preţul vânzărei ca fond dotal. In act 
se prevede apoi dreptul pentru noi de a plasa fondul 
dotal în total sau în parte în împrumut garantat cu ipotecă 
în rangul I asupra unui imobil rural sau urban. 

«In executarea actului dotal s'au consemnat ca fond dotal 
suma de 200.000 lei în efecte ale împrumutului 1920 5¼ de­
punând recipisele în păstrarea Trib. Gorj, am cerut apoi ca 
Tribunalul să încuviinţeze ca sumele consemnate ca fond do­
tal să fie liberate subscrisei Julieta Bălănescu, după ce 
pentru garantarea subsistenţei dotei se va fi luat inscripţiune 
ipotecară asupra averii parafernale a subscrisei Julieta Bă­
lănescu, i n caz când expertiza ordonată de Tribunal va stabili 
că garanţia această este s·uficientă ; 

•Tribunalul prin încheerea No. 7112 din 10 Aprilie 1928, 
după ce constată în fapt că în adevăr conform actului dotal 
sumele constituite dotă se pot plasa în împrumuturi garan­
tate cu ipotecă, respinge cererea pentru cpvântul că legea 
civilă (art. 1748) nu cunoaşte decât două feluri de ipoteci, 
eea legală şi cea convenţională şi că nu putem intra în nici 
una din a~elş categorii, pentrucă : a) în ce priveşte ipoteca 
legală garantarea averii dotale nu se poate face decât în 
averea bărbatului conform art. 1658 şi că b) ipotecă conven­
ţională nu poate fi, deoarece se cere consimţământul a două 
părţi contractante, şi în speţă subscrisa Julieta Bălănescu 
este în acelaşi timp şi creditoare şi debitoare, deci lipseşte 
con<lursul a două voinţe. 

cin apelul făcut contra acestei încheieri am arătat că dacă 
in principiu bărbatul este dator să garanteze cu avutul său 
dota, nu e mai puţin adevărat că şi un terţiu poate olari 
garanţie în locul bărbatului şi nici un text nu opreşte ca 
acest terţiu să fie însăşi soţia, dacă ea posedă avere para­
fernală cu care poate garanta. 

cAm mai arătat că bărbatul ca uzufructuar are drepturi 
distincte în folosul şi apărarea cărora poate interveni în 
contract. 

cCurtea ne respinge apelul adoptând în totul motivele Tri­
bunalului şi fără a se pronunţa asupra motivelor invocate 
de noi oral şi în notele depuse la dosar. 

, Procedând astfel Curtea comite o omisiune esenţială şi 
pronunţă o decizie casabilă. 

II. c Adoptând apoi motivele din sentinţa Tribunalului 
Curtea violează art, 1242, 1243 şi urm, 1249, 517 şi urm. 
din codul civil, interpretă şi aplică greşit a1-t. 1748 şi 1753 
codul civil. 

«In adevăr din momentul ce actul dotal autorisă plasa.rea. 
fondului dotal în împrumuturi garantate cu ipotecă, soţul în 
virtutea dreptului ce-i acordă art. 1242 şi urm., poate îm­
prumuta banii cui va voi, cu o iingură condiţie ca Tribunalul 
să supravegheze ca ţ(aranţia oferită să fie suficientă pentru 
a a.sigura păstrarPa fondului dotal. 
. "Bărbatul poate ridica singur sumele dotale oferind ga­
ranţia, garanţi!' _o poate ofe~i _pentru e~ oricine, c?iar _şi fe­
meia. Este ia.raşi constant ca rntre soţi se poate mche1a va• 
labil un contract de împrumut, că soţul fiind uzufructuar al 
fondului dotal este el însuşi parte contractantă; că un uzu­
fructuar · ordinar poate desigur să împrumute numerariul 
asupra căruia are dreptul de uzufruct chiar nudului prnprie­
tar şi că nu există nici o deosebire în această privinţă î?-tr~ 
uzufructuarul ordin"r şi uzufructuarul clotal. Ca o conse01nţa 

a acestor reguli de drept, soţul uzufructuar dotal poate da 
cu împrumut sumele dotale chiar soţiei, dacă aceasta oferă 
suficientă garanţ;e ipotecară în averea sa parafernală . Numai 
cu violarea. acestor principii, a textelor citate tratând despre 
condiţia avarei dotale în timpul căsătoriei şi a art. IH 7 şi 
urm. din codul civil şi printr'o greşită interpretare şi aplicare 
a art, 1748 şi 1753 din codul civil, Curtea de Apei Craiova 
secţia I, prin decizia No. 345/923, confirmând încheierea 
Trib. a putut să ne respingă cererea•. 

A vând în vedere decizia atacată cu recurs din care 
se constată că, Julieta Bălănescu, având constituită în 
numerar dota de 200.000 lei depusă la Casa de Con­
semnaţiuni, a cerut Trib. Gorj, eliberarea acestei sume, 
garantând o printr'o ipotecă asupra unui imobil al său 
parafernal ; 

Că, insă Trib. Gorj, şi în urmă Curtea de Apel prin 
decizia atacată, care adoptă motivele primei instanţe, 
constatA.nd că prin contractul de căsătorie era prevă­
zută clauza că numerariul constituind dotă nu· poate fi 
întrebuinţat decât în cumpărări de imobile care să de­
vină dotale sau în împrumuturi cu ipotecă, a respins 
această cerere, pentru motivul că reclamanta rămânând 
conform actului dotal, proprietara dotei, nu o poate lua 
ea însăşi cu împrumut, fiind incompatibilitate între ca­
litatP.a de creditor şi aceia de. debitor ; 

Că prin această soluţiune, se pretinde azi prin mo­
tivele de recurs,că Curtea de Apel violează art. 617, 1242 
şi urm., 1249, 1748 şi 1753 c. civ., potrivit cărora so­
ţul are drPpt a ridica singur sumele dotale, dacă oferă 
garanţie pentru asigurarea fondului dotal, garanţie care 
poate fi dată pentru el şi de un terţiu şi chiar de so­
ţie; că soţul în calitate de uzufructuar poate da cu îm­
prumut fondul dotal oricui, chiar şi soţiei, căci con­
tractul de împrumut nu este posibil intre soţi, suficient 
fiind ca soţia să ofere garanţia ipotecară în averea sa 
parafernală ; 

Considerând că, instanţele de fond constată în specie 
în conformitate cu însăşi cererea adresată Tribunalului, 
că nu soţul în virtutea calităţei sale de uzufructuar şi 
administrator Jpgal a cerut Tribunalului ca să i 11e eli­
bereze lui fondul dotal spre a dispune de dânsul 1n 
conformitate cu drepturile ce legea sau contractul ma­
trimonial îi acordă. ci însăşi soţia a solicitat sl i se 
împrumut~ suma, oferind garanţie într'un imobil al său 
parafernal ; 

Considerând că. este adevărat, că sumele de bani sau 
alte lucruri fungibile, constituite dotă, trec în proprietatea. 
soţului ; că însă dacă actul de constituirea ca dotă a 
unei sume de bani, prevede ca, în specie, consemnarea 
banilor la Casa de Consemnaţiuni, şi cu clauza între­
buinţării banilor numai în plasament de efecte sau in 
ipoteci, drepturile soţului în a ceastă situaţiune se rea. 
trâng numai asupra procentelor, şi el are deci numai 
calitatea de uzufructuar, iar soţia conservă pe aceia de 
proprietară ; 

Că, în această situaţiune, desigur că soţia nu ar putea 
cere ea însăşi cu împrumut capitalul său şi să cumuleze 
astfel calitatea de creditoare şi debitoare, căci aceste 
două situaţiuni sunt incompatibile ; 

Că, în specie, deşi cu autorizaţia soţului, constant 
fiind că soţia solicită ea însăşi împrumutul, oferind ga­
ranţie ipotecă intr'un imobil al său, cu drept c•vint 
instanţele de fond au respins ca inadmisibilă cererea ; 
Oă deci recursul este neîntemeiat. 
Pentru aceste motive1 Curtea respinge, etc. 

NOTĂ. - Litigiul dedus ln judecata !naltei 
Curti, aduce ln discutiune o chestiune de prin­
cir>iu foarte importantă, pe care Inalta Curte a 
rezolv~t-o prin o arg,1 mPnt'lrP <-urrarii, h::,z:ită 



.620 CURIJ:RUL JUDICIAR, No. 39; Dufnii1ecă 23 NDehIDrie · 1924 

pe com,jderaţiuni de logică elementară, fără însă 
~jirle, ,seam'.~- 'd~ n_oile _ mţtode de interpretare 
ţ~re: tiµd a' A& dreptului o . sferă de aplicaţiune 
măF con.formă cu noţiunea de utilitate socială şi 
J~~tiW'i. s'hi~r dacă soluţiunea dată în acest · 'fel 
nu ,.se .adaptează in totul • la .cadrul rigid al lo­
gicei abstracte. 

In speţa Judecată de instanţa supremă, era 
\torna de o femee căsătorită sub regimul dotal şi 
~ar~ jlvea _în ace'ţaş , timp avere parafernală. ; fon­
d,ul do,tar .cuprindea o sumă de bani consemnată 
Ia casa de depuneri cu ciausa intrebuinţărei su­
mei numai tn plasamente de efecte ·sau ipotecare. 
Dţ~f în pri~cipiu, banii, ca Iucrururi fungibile, 
fiiq.d constituiţi dotă devin propriet~tea sotului, 
totuşi, zice !nalta Curte, in speţă, fatli. de clauza 
actului dotal, soţul nu are decât calitatea de u­
zufructuar cu dreptul de a percepe dobânzile ba­
nilor, fat soţia rămâne proprietara fondului dotal. 

In această situaţiune, s'a ptis chestiunea de a 
se şti, dacă femeia autorizată de soţul ei, n'ar 
putea solicita un împrumut din fondul său do­
tal, ·oferind garanţie ipotedară intr'un imobil pa­
rarernal? 

· Atât instantel/3 de fond cât şi instanţa supremă 
au respins ca inadmisibilă această cerere, con­
siderând că nu se poate ca una. şi a,~eeaşi per­

-soatiă să cumuleze calitatea de creditoare şi de­
bitoare, căci aceste două calităţi ar fi incompa-
tibile. . . 

B.aţionamentul Inalte1 . Curţi,' pare pe qât de 
:şimplu pe atât de conviogător. Credem - că solu­
ţiunea contrarie celei admisă de instanţa supremă 
iiu ! no-mai că se justifica. mai bine din punctul de 
ye~ere practic şi ~• utilităţei soqjale, dar ·nfci nu 
e,ste coţitrarie · niciunui principiu de. drept sau dis-
poziţiuni legale. : . 

"Problema de drept pe 1care o pune · speţa ju­
deQ~tâ·, de: Inalta Curte·, : e aceea de a· 'se şti, dacă 
q, petsqap_ă poat!3 c'ontracţa salţ face un ·a:ct j'u­
ddic Clţ ea insăş_i? Fţµteia c~sătorită sub ' re~imul 
dotal, care are în acelaş timp aver.& parafernală, 
este titulara unui patrimoniu care, cât durează 
căsătol'ia,

1 

nu-şi ' păstrează caracterul unitar, fiindcă 
o parte din el este supusă, in ce prive·şte admi­
nistraţ 1unea şi dispoziţiunea elementelor din care 
se eompune, la regulele de drept comun, pe când 
cealaltă ·parte este supusă regimului special dotal. 

Aş1 fiind, dace nu s'ar admite posibilitatea u­
nor 'raµortun juridice, a unor legături de drept 
intre cele . două părţi ale patrimonju}ui astfel de­
ferenţiale prin caractere-le lor juridice? 

ImprPjurarea că un eomplex de bunuri d n pa­
trimoniul unei persoane este supus unui regim 
legal special şi deosebit de restul bunurilor, ne 
tndritueşte să considerăm acea persoană ca ~i cum 
ar fi titulară · a două patrimonii, ceea ce aduce 
cu sine o dedublare a per~onalităţei din punctul 

de vedere juridic. O asemenea conceptie nu este 
străină legiuitoru.lui codului civiJ. 

Io adevăr', rezultă din art. 7·i3 cod. civ.- cij 
1n caz de acceptaţiunea benefi'ciară a unei moş­
teniri, se operează. o seP.arattun~ 1 1Iiţre. cele ,~@uă 
patrimonii : cel al drfunctulu-i si '. cel personal. al 
eredelui. Pe de altă parte însa, ·acceptatinnea sub 
beneficiu de inventar, • ca -şi acceptarea pură şi 
simplă, atribue succesibiluhţi calitatea de moşte­
nitor ş1 de continuator al personalităţei juridice 
:i defunctului. Prin urmare ca şj eredele j>ur şi 
simpl~, cel beneficiar este investit din momentul 
mortei defunctului cu toate drepturile si bunu-. . . 
nle succesorale. . 

Accep,taţiunea beneficiară având însă de efect 
de a tmpedeca confuziunea patrimoniului defunc­
tului cu cel personal al eredelui, urm€qZă că e­
redele benefidar este titular a două patrimoni_i. 
Această situaţiune ' produce intre altele, urmă­
toarele consecinţe: ·drepturile . reale şi de creanţă 
pe care moştenitorul Ie avea contra de:l;unctului 
-s-au acesta contra moştenitorulni, nu se sting prin 
consolidare sau eoni uzi una. De aci urmează · că 
moştenitorul poate exercita contra. 1moş.t~nirei ~c­
ţiunile pe care le-ar fi avut contra • defunctului. 
Art. 706 proc. ·c,v., făcând aplicaţiunea prilici:. 
piulu;i cpnsfinţit de art. 713 al. 2 cod, civ., ho­
tărăşte că acţiunile pe care . moşt-enitorul benefi­
ciar Ie are contra moştenirei, le va intenta contr~ 
celorl~lţî rooşten.îtori da~ă SµJţt~ iar ţn caz ~O~:­

trar le va ·h1tenta contra unui ,• curator, ce se va 
·numi. după · formele cum se. numesc curatorii la 
moşten'irile ·vacante. '· : . - ·. · · ~-

Dar •mai mult decâ atât·, nu numai eă raper­
tur.ile juridice existente intţe moştenitorul be~e: 
ficiac şl . autorul său in momentul -morţii acei,tuia, 
.se men·ţin şi continuă a-şi ~produce efectele, dar 
altele noi se pot stabili între moştenitor şr suc2. 
cesiµ _ne~ .heneti ·iară: Astfel se ~dmi_t~, . to, genere, 
că eredele beneficiar poate să dobândească drep ... 

·turi contra succesiunei, spre pildă să devină' ad­
jude2atarul imobilelor succe~orale sau_ 'eesionarul 
unori cr.eante succesorale*). · ·· 
. In ~c~eaş ordine de idef, confusiq_ne~ a: f,ost 
consideriţtă de j_urisconsultii romani -şi este con­
siâerată actualmente ca un mod de stingere al 
obligaţiunei, ci mai mult ·ca un obstacol care :tm. 
piedecă executarea ei si care r~zultă din întru­
nirea in aceeaşi perşoa'nă a calităţei de creditor 
şi. aceleia de debitor. De oarece urmează că ccin­
fusiunea nu are Ioc atunci când personalitatea 
juridică a aceluia care întruneşte cele două ca. 
litaţi po:i.te să fie considerată ca dedublată, ceea 
ce se întâmplă în cas de _accep.taţi.u.ne a unei moş­
teniri sub beneficiu de inventar, sau atunci când 

' . 

*) Demolombe, t. 15, No. 191; Aubr,y et Rau, t. X, ,§ f, 
&18, pag. 22 şi 23. , 
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creditorii ori legatarii' cer separatiunea de patri­
monii. T~t o don·secinţă ' a caracterului confusiu­
nei este că de. îndată ce imposibilitatea de exe­
cutare încetează, creanţa paralizată prin efectul, 
confusiunei, işi- reia eficacitatea şi poate fi valo­
rificată. Explicaţiunea raţiona]ă a soluţiunei ad­
misă de lege în' caz de acceptaţiune beneficiară 
şi în_ ·c·az de şeparaţiune de patrimonii, cu privire 
la, menţinerea raporturilor juridice existente tntre. 
moştenitor şi defunct sau la posibilitatea stabi­
lirei ~nor- raporturi între m· ştenitor şi succ':lsi­
une, =nu se poate găsi, după părerea noastră, 
decât 1n ideia că actele juridice constitue mai 
mult un r.aport, o legătură intre două patrimonii, 
decât intre persoane sau in orice caz, că tn sta­
bilirea unui raport juridic patrimonial, persoanele 
nu sunt considerate decât în calitatea lor de ti­
tulare de patrimonii. De unde urmează că, dacă 
una şi aceiaşi persoană este titulara a două pa­
trimonii, ~e pot concepe raporturi j11ridice deşi 
cele două patrimonii au unul şi ace1aş titular. 

Nu este nici un motiv de a nu admite aceeasi 
soluţie atu~ci când este vorba de două fractiu~i 
ale .patrimoniului unei persoane, _supuse la regi­
muri juridice distincte, cum este tn speţa rezol­
vată prin decizia Ia~ltei Curţi. 

ALEX„ CERBAN 
Profesor la. Facultatea de Drept Bq:cureştJ. 

INAL TA CURTE DE CAS. ŞI JUSTIŢIE, S. I 
• 

1 
, , COMPLEll CBU:m, ., , . 

. - ~ .Audienta dela . 7 1a'nitarie 19.'i4 
1 

' ~ ~ 
Preşe_dintia d·lni. GR. ŞTEFĂNEs·cu Consilier 

,TJi. Vârvoreanu cu l. 'Pascu . . 
' Decizia No. 1002 

. Chirie. :-.. Funcţionar p1;1blic chiri~ş. -,- Proprietar pen~ 
siooar public;- No poate evacua sau sil~ la împărţirea 
locuinţei; pe chiriaşul său funcţionar public._., Art. 19 
şi 20 legea· chiriilor din 1924. ' 

- Chiriaşii privilegiati după legea din -19-94, prevăzutf 
la' ţJ,rt. 19, punctele 1, 2 şi 3, sunt, după cum arată a­
cest text de lege, exceptaţi dela evacuare fată de oricare 

. proprietari, oricare ar fi calitatea acestora. 
Singura . excepţie este aceea dela art. 20, ·în favoarea 

proprietarilor pensiona1·i când vin în con'(f,ict cu un chi­
riaş tot pensionar şi a proprietarilor invalizi, orfani sau 
văduve ae război, când vin în conflict cu itn chiriaş din 
aoeeaş categorie sau cu un pensionar. Numai î·n aeeste 
singure ipoteze menţionaţii chi1iaşi privilegiaţi pot fi e­
vacuaţi, sau siliţi a împărţi locuinţa. 

Funcţi-onarii publici ne fiind trecuţi în excepţia din 
art: 20, care este de strictă interpretare, ei nu pot fi 
ni'ci evacuaţi, 1nici obligaţi la împărţirea locuinţei, chiar 
dacă proprietarul lor ar fi chiar un funcţionar pubUc. 

Curtea, 
Ascultând pe d-ni avocaţi N. Tănăsescu şi Rosem­

berg în desvoltarea motivelor de casare şi pe d. avo~ 
cat Gh M. Dumitrescu în combateri şi .. 

Deliberând, 
Asupra recursului făcut de Th. Vârvoreanu contra 

senilinfei No. 436/924, dată de Trib. Ilfov s,1 IIL-a( -în 
proces cu I. Pascu pentru împărţire dl:l lo cuinţă. 

văzând motii;ul de casdre astfel formulat: 
ci: Violarea şi greşită interpretare a al. 9 şi 1-0 din art 

19 din legea publi-cată în Monitorul Oficial la 27 Martie 1924. 
Exces dtl putere. . , 

, Art. 19 prevede în mod riguros că nu vor putea fi însă 
evacuaţi în tot cursul prelungirei acordată prin legea de 
faţă funcţionarii publici şi pensionarii. . - ' 

<• Excludere se referă atât la evacuarea totală cât şi' 
parţială despre care vorbesc aliniatele precei;lente ale art. 19 
din sus citata lege. · 

«Subsemnatul fiiud funcţionar pub!ic, ceea ce se con stată 
de altminteri şi de instanţa de fond, nu pot fi evacuat nici 
total, nici în parte de către proprietarul meu, ce est'e pen-
sionar. · 

Astfel e:ste dată şi interpretarPa art. 19 în desbaterile par­
lamentare de către d. Ministru al Justiţiei». 

Având in vedere că, prin sentinţa supusă. r_ecursului 
tribunalului adm, ţând, în apel, rcţiunea prin- care in'.. 
timatul I. Pascu, p7oprietar pensionar al statului a ce­
rut ca recurentul, funcţionar public să fie obHgaf a 
împărţi cu dâosul locuinţa ce o deţine cu chirie, prin. 
motivul de casare se invoacă violarea şi greşita inter­
pretare a art. 19 al. 9 ~ i 1 O din lrgea din 1924 şi e:ir­
ces de putere; 

Considerând că, deşi legiuitorul dm 1934 ca şi le­
giuitorul precedent a căutat în reglementarea raportu­
r1Jor dintre . proprietari şi chiriaşi a se apropia rât mai 
mult de starea normală, iar în vederea ajungerii aces­
tui scop a mărginit prelungiiea contractelor numai la 
c~le pentru locumţa persoanelor fizice şi a acordat 
proprietarilor chiriaşi sau toleraţi, cât mai largi posi­
bilităţi de a se muta în îmobilele ce le aparţin, totuşi' . 
acest legiuitor a trebuit a menţine o · întreagă categorie 
de chinaşi privilegiaţi enumeraţi în art. 19 punctele 

. 1, 2 şi 3 pe cari 1-a exceptat dela evacuare faţă de 
ori care propriatari, ori care ar fi calitatea lor ; 
· Ca singură excepţiune dela acest principiu g·eneral 

de lege, este acea inscrisă in art. 20 în favoarea pro­
prietarului pensionar, când vine în conflict cu un chi­
riaş tot pensionar şi a proprietarilor invalizi, orfani sau 
văduve de ·războiu când vin în conflict cu un chiriaş 
din aceeaş categorie sau cu un pensionar ; în 8.ceste 
singure ipoteze meoţionaţti chiriaşi privilegiaţi putând 
fi evacuaţi sau obl igaţi să împartă locuinţa. lor cu pro­
prietarii din categoria celor mai sus arătaţi în caz când 
justiţ ia va aprecia că ei sunt mai în suferinţă decât 
chiriaşii lor ; 

Considerând că a ~este excepţiuni dela regulele gene­
rale de neevacuare a chiriaşilor enum&,raţi în art. } 9 
fiind de strictă interpretare şi neputându-se întinde 
prin analogie, ea este inaplicabilă în ipoteza unui pro• 
prietar pensionar care cere evacuarea thiriaşolui său 
funcţionar public, această ipoteză nefiind prevăzută de 
lfge iar foncţ 1 onarul public fiind inevacuab!I în mod 
absolut faţă de oricare proprietar, chiar şi in cazul când 
acesta ar fi la rândul său tot un funcţionar publie'. 

Că aşa fiin'.l şi întrucât în speţă e stabilit că iriti• 
matul proprietar estti pensionar, numai cu violarea tex­
telor suscitate tribunalul a putut admite evacuarea re• 
curentului care este funcţionar public şi deci motivul 
de casare fiind fondat, recursul urmează a se admite 
şi, pentru aceleaşi consideraţiuni, în food, să se res­
pingă acţiunea de evacuere formulată de intimat.. 

Pentru aceste motive, Curtea admîte recursul şi în 
fond respinge acţiunea, etc. 
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INAL TA CURTE DE CAS. ŞI .JUSTITIE, S. I 
COMPLECT CHIRII 

Audienţa dela 23 Octombrie 1924 

Preşedinţia d-lui GR. ŞTE~·ĂNESCU, Consllier 
Lt.-col. Al. Grecesc" ci, Lt.•c()l. C. Georgesiu 

Decizia No. 1796 

Chirii. - Proprietar funcţionar public. - · Nu poate 
evacua, nici obliga la împărţirea locuinţei pe chiriaşul 
sau pensionar public. - Art. 19 şi 20 legea din 1924. 

Şi legiuitorul din 1924 a menţinut o categorie de chi• 
riaşi inevacuabili şi anume pe cei din art. 19 punctele 1, 
2 şi a. 
Dacă prin art. următor, 20 alin. 1, acest legiuitor a 

autorizat justiţia să decidă evacuarea totală sau parţială 
în favoarea, părţii celei mai în suferinţă, în caz cân~ 
aceşti chiriaşi privilegiaţi vin în conflict cu proprietari 
din aceeaş categorie, în aceste dispoz?ţiuni legiuitorul însă 
nu cuprinde şi pe funcţionarii publici, ci numai pe cei­
lalţi privilegiaţi : pensionari publici, im:alizi, orfani, sau 
văduve de război. 

Excepţia din art. 20 alin. ·1 fiind de strictă interpre­
tare, un proprietar funcţionar public nu poate nici evacua, 
nici obli,qa la împărţirea locuinţei pe chiriaşul său, dacă 
acesta este pensionar public. 

Curtea, 
Ascultând pe d-l avocat Gh. M. Dumitrescu . în des­

voltarea motivelor de casare, şi pe d-l avocat C. Renea, 
în combateri, şi 

Deliberând, 
Asupra recursului făcut de col. Al. Grecescu contra. 

sentinţei No. 194/924 a Trib. Argeş secţia Il-a, dată în 
proces cu lt. col. O. Georgescu. 

Văzând 1-iul motiv de casare astfel formulat: 
I. •Greşita interpretare şi aplicare a art. · 19 şi 20 din le­

gea chiriilor din 1924, prin aceea că tribunalul, nilsocotind 
termenii legii şi intenţiunea legiuitorului, a declarat, pe cale 
de extindere a unor dispoziţiuni cu caracter restrictiv, că 
proprietarul funcţionar, poate evacua în parte sau în total„ 
fără nici o condiţiune, pe chiriaşul său pensionar>. 

A vând în vedere ră, prin sentmţa. supusă recursului,. 
Tribunalul, statuând ca instanţă de apel, admite, în, 
parte, acţiunea intentată de către intimat în contra re-• 
curentului şi obligă pe acesta din urmă a împărţi lo-­
cuinţa ce o deţine cu chirie dela intimat; 

Că, pentru a hotărî astfel, Tribunalul, care a judecat.. 
sub imperiul lew;ei din 1924, constată, în fapt! _ că inţi­
matul, care este ofiţer activ. locueşte cu fam1ha sa m. 
a-ieeaş localitate, tolerat la socrul său şi că, după. 
schiţa de plan aflată la dosar, rezultă că locuinţa deţi­
nută cu chirie de recurent, care este· pensionar public, 
se pretează, cu oarecari restrângeri pentru conlocuirea 
ambelor familii; că, motivează Tribunalul. legiuitorul 
din 1924, prin · dispo'.liiţiunile art. 19 şi 20, a acord~'t 
proprietarului funcţionar dreptul ca, în cazul când chi­
riaşul său este pe.nsionar, să ceară justiţiei împărţirea 
locuinţei închiriată acestuia, soluţiune criticată prin 
întâiul motiv de casare, pentru greşită interpretare şi 
aplicare a. art. 19 şi 20 suscitate; 

Consţderând că, deşi legiuitorul din 1924, păstrând 
sistemul legiuirilor excepţionale anterioare, a menţinut . 
în lege categoria chiriaşilor inevacuabili, trecând ca. 
atare în art. 19 punctul 1, 2 şi 3 pe funcţionarii şi · 
pensionarii publici, invalizii, orfanii şi văduvele de răz-· 
boi şi pe Stat, a autorizat însă justiţia ca., dacă anume• 
din aceşti chiriaşi privilegiaţi vin în conflict cu proprie­
tarii din aceea.ş categorie, să decidă, fie evacuarea to-· 

tală, fie parţială a imobilului , in favoarea părţei celei 
mai în suferinţă; că, art. 20 alin. 1, în care sunt cu­
prmsd a.ceste d1spoz 1ţiuni, se rMeră însă numai la con­
flictul dmtre lhtriaşh şi proprietarii pensionari publici, 
invalizi, văduve şi orfani dm · război, iar nu ş1 dintre 
aceştia şi funcţionarii publici sau dmtre proprietarul şi 
chiriasul funcţionar public ; 

Că · această disroziţmne fiind o t-xcPpţie de strictă 
interpretare dela regula generală a lt-gei din 1924 că, 
chiriaşii privilegiaţi sunt mevacuab1li Şl funcţionari , pu­
blici nefiind tracuţi nici între cei ce pot evacua dacă 
sunt proprietari, nici între cei ce pot fi evacuaţi d~~ă 
sunt chiriaşi, iar proprietarii lor fac p~rte di_n .c~tegomle 
sus arătate, UJmează că legiuitorul , m ce-1 priveşte, a 
menţinut, pentru ambele cazuri, normtle generale a.le 
legei adică că nu pot evacua. pe chiriaşii lor privile­
gia ţi' şi deci nu pot nici împărţi iocuinţa cu ac_eştia, şi 
că nu pot fi nici evacuaţi sau siliţi la împărţirea ·· lo­
cumţei cu proprietarul lor, oricare ar fi calitatea. ace­
stuia; 

Că, · prin urmare, pe temeiul aplicării acestor prin­
cipii, singurele cari rezultă dintr'o exactă interpretare 
a dispoziţmnilor legai, urmează că rău mstanţa de fond 
a dispus, prin sentmţa atacată, ca. recurentul, care este 
pensionar public, să împartă locuinţa cu proprietarul său, 
intimatul Col. C. Georgescu, deşi acesta este fun rţionar 
public, astfel că primul motiv de casare devenind fon­
dat, recursul are a fi admis ; 

Că, în urma. acestei casări, Ina.Ita Curte cercetând 
pricina în fond. urmează că pe temeiul aceloraşi con­
sideraţiuni de fapt şi de drept, să respingă ca. nefon­
dată ·acţmnea dela prima ipstanţă a intimatului. 

Pentru aceste motive-, Curtea, admite recursul, casează 
sentioţa şi, în fond, respinge acţiuned. in evacuare in­
tentată în contra recurentu!ui, etc. 

.1RIBUNALUL COMERCIAL ILFOV, SECŢIA II 
Aullien/a dela 31 ~Mai 1&:J4 

Preşedinţia d-lui TR. O.RLEANU, Jud. de şedinţă 
Elvira Dr. Orăsc" şi alţii cu Eforia Spitalelor Cfoile 

Sentinţa civilă No. 020 

Vânzare. Imobile rurale. Strefa1. Nulit.ate. Redo­
bândirea naitu.ra.lizărei po.sterior dobândi.reci. imobi­
lutl.ui asupra vâ.nzărci. Ao.t .aibsolut nutl.. Uonfir­
mare. Dacă ppate duce la dobândirea imobilu.foi 
prin lunga prescripţie°'?, Eşire din indiviziune. Mi­
,nori. Adjudeca.re. Daieă se poate invoea prescripţia 
cincinală "/ Art. 7, pairagr. 5 GOUIBtituţie m·.t. 18~5 şi 
ur,m. c. civ., art. 568 şi 589 pr. ciiv. 

l. Streinii nu pot dobân<;li imobile rn,raLe. Acea.­
.tă nulitate este absolută. 

Redobândirea naturalizărei de căi,re cumpărător 
posterior dobândirei imobilu);ui privind. capacitatea 
persoanei beneficiare numai pentru viitor, wu poate 
valida actele trecute făcute in dispreţul leg ei. 

2. Confirmarea unui act nul nu poate avea nici o 
influenţă asupra validităţii sale juridice. 

3. Un act nul în mod absolut nu poate servi ca 
.titlu pentru dobândirea proprietăţei prin lun~a 
prescripţiune, chiar dacă ar fi însoţ,it de bună cre­
dinţă. 
• ,4,. Prescripţiunea cincinală nu se aptioă la adju­
.decarea imobilelor prin eşirea din indi,viziune si­
lită a minorilor. 

:Rec:lamaillta Blvira Dr. Oresou c:u d-11 avocait Derdri.no, pârâf.a 
.f.fori,a Sp, oMls cu lj.JJ a,dv. Siefert 
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T111ibu'IJJa~ul, 

AsuJ)lr.a aictiU11J,ei · i:nlten~ată de Blv-Lr.a OrieS1cu, cu corus·mtă­
rr,ânb1,11l sioţu4ufi să,w, dr. Orăoou, prim pe.ti~ta îweg. Ia No. 2122-
923, şi rde căjbre Au,rie,Ha Vasil1escu Pl,opeairuu,, priin, ,p,et:tJa ,îme.g. 
la No. 71611-923 -în ,conltra llioni.eiî Spnbatle!fo1r ,Oilvii/le, ,pmtlru ainu-
1,a,rna de 'OTd·onantă die adjudecare şi tes.tament, pr,eda1r.e de 
m~J,e şi ,resti'lu'.1r,i de valliaalJ'le .a ,o par,t,e d~n m10.şite -ex,pir,op,ni'a,tă ; 

Avârud îrn \lledle:re că ,teme)u!l 1cJ,e ,c1Jr1ept .ail annlbelloT actbu'OJÎI ~ic 

nLIMa!te,a, abso1!uiă a oumpă'!'lăre; mioş~eu î1n1 ]itig';u cPr•i111 ·lcidt.atie 
de ,către MliJltiade Ghteo:r~hiiJu, ,grec, de O'f1'iî'n~, a,U1torul pârâtei, 
dim oauza p,nob.fibilţiunieJ a·rt. 7 pa1rn„g,r. 5,, ,o(lru Con.s,tit,uµe fată de 
stră-j1n,u : . 

Având ,în vooere s.usţiineTnllie saile şfi OOl).ialuz~u111'de. seme de­
JJl;J!Se 1~ dcts~r. 

Avâmld foi: vooere că idln ,m'Ve111ita!ruil C'U! de.ita de 28 Aipp;1!jc 
1870, ,la No. 26 sie oor:usit'aită că moş:ta Iooana sia:u Dmnbriăviţa 
jud. Olt ş•i awr-eaua dr_e moşile Căilug:ăirewscă d'ln aJCellaişi j1Ui:i~ţ, 
;1u fost ·p,rQp,r,Letaitieba liu'Î' C. Pfllo:peamJu, care ,a murtlt cum re e·w 
di,n extra,ctull ele d1ooes No. 746-95 ,al] ,CJ!liiiremul!JuJ stă1re i civ 'ie 
Buoulrieşti, ; rămâJnâm:I ca moşte1111i1borifi fiicei. s.i,le Elvira 1(iazi, J::,1-
viirn Dr. Or:ăsou) şi Awreli~ Plopeanu (<l,zi, A.ureli,a Va,s·foscu). 
ş: ill'fl f.iu în sfa1re- de ®nceptl,e, caire a mUJr-it mai' târz ''u, ÎITl 

dr,epmr.itle oă;miia au mfir,a,t sw,c1riJ1e sallie, fiiJilrud PU,se în ,poses · a 
în N~ula, a, drror ca.J.i1tatte nu este co.ntesba1ă, dovedită de ameI 
cu extr.aicte Je sitaire bi'V'iDă, No. 8391-68, a1 oifilceruilu,i de stiare 
c ·iv.il1ă BulOI.Lreşti, cu ex,traictUJ1 de icăsătlorie No. 7 diiln 1907, aJ 
comunei P1pimari · jud. P11ahoV'a şir icu aiotu1 Notorieta,te au~. de 
trib.- ~lfrov illa Nro. 2636-923 ; 

Având .în veder,e că î1111 u-rim!a ,a~izulllli cGn,siil ;,u,Lu·i de tamiJi.e 
moş ·.a a fost 1s:ooa:să ,în vâmmre ,pr'tn J1;Jci,t,aţ;1e ,puib'Mcă !J)'e:ntm 
esiilrie diin imiJi!viiziun,e î,rn a1!1,lJII 1889 ~?Jr 1]}r,i111J ,aJctutl de a,dj,urlecare 
No. 14 1dHlru fomJua,ri,e 1889., a it11ilb. IiLfov s. Not. moş '.a a f.os,t 
a€1i.iudeca-tă asupra &ul M-iHia<le Gheorgh•i1u care la aicea datli- era 
SUf>U'S g-roo, -f.Hlflld <lovechlrt cu IQElf1tEfii!CafiuO ,Mim1stenwllutl' de Ju,s_ 
tf,ţue No. 5032-923, ŞIÎ• all Miln'is-ooml1UJi d1e J1n,benÎ!e No. 25464-923, 
că s'a năsoo,t în, Samos Qrec'a şi că ,oetătemiia română a fot;;,t 
ac:oroată ,î,n 1898, ad:fică <Lupă '!1,quă ani 1de la owmpă'l'airea, m()­

şiei, ·f'aJP•t · oonstatat cu 7Ji&'lli ,ce~t'lf.ilca,t ,aQ M!tnhsterului, de jus­
td'ţre ; 

-Avâlnd în, ve<lreire rcă · d·111, ,aJotte<~e 1j ,e dooes, No. 61 diln Umana 
Vi!-U _Gric:ţ;:.a, se lc~rnstartă rcă Miultialde Ohioo1rgh·u, a, mlU:n'lt k1, 

19!)6, lffi!iâpJd ,prun testamenrrul ·săru ,făcut în !insula Samos nuda 
praprj1el'p,te Eforiei Sp;ita,l;i:;IGlr Oi1Vnle ,c)ri'll BU!C>U,re.şt ; , iar uzuimct:ud 
·s.gţj~i sal~ · Am 'i()ijta Gheorghiu, i.ar a,ceasba mu1nind în, anul 
19211 Efor'ia a f.ost vriitm~a:să în po,sesia ,a;SlfJJP;ra p!riirnei1 i!l'POJJfii,e­
t;iJL a moş ·ii)or, PFfll j,UJ"natluil Triib. lilifo'V, 1s. [V-&, No. 109615 
<ţin 24 Iu,'lli1e 1921. 

Avâ,niq î-ru V'eidf;llre că pri'n airt. 7 IP<l!l1alg,r. 5, driln consihi butie, s'a 
prevăzut ,că ,n,wmai românii saiu cei ,111al!urailizati români pot 
<liobâ-111dJ1, nm0bifl1e mnf}.Jle, îlll ~omâ,n;i,a, ; 
· Co11~s.uc:J!erâm1d că a1ceaistă d1us,poziiţ'1une 0011,st.iituri()l□,Mă osbe o 
· măŞIUl!'ă, qe ţpn,s1erv,<1,rie !ll-a(.i,cil11$Văi, pr'1n î,rn1ăhurar,eia ,perni1coJ1ulh1i 
ce ' a1r f,i' r,ţ·w:lt,at pe1rrcm staifn.cl ronnân, 1pl'Î!11 aoumutlare de către 
e!,eim~rntu.[ strijrin îm ţarăi, a p11c1JJ,rd,e,tăreii imo,bi!LLa,re, rnraile, ca.re 
con-s·tn1bue, oorgi~l'~e;a pr,o<lll.icNiei llllrutiro111a!le. 

Carusiiderând că ordinea ·p,uiblîi,că fili.nd ,ln~eresată pr:ndpiul 
C.Ol]lst1bu~io.111all trel:JtLie ~ rămâ,e 111aa1bbenait ou ap,l1:1oa(Jire g,eine.nal:i 
şi ,<1~liută ,ptmtl'lll ca scopul rue:gi1U,itorului să · fie ari:i111s înJ_ătu­

.râtrld' or,ilc.e exc~piţi1e, JJ'.ftlin ca,r,e s'a1r m 1de a11 eluda chi1air tem 0 

P'0:11ar. 
iOaoo)die1rârud că oc1t11V'ootiilU!JJ·111e1 convtmar·i i tl,eg,;ffi01r de oncNn,e p11_ 

b.1l:1eă nill pmchuc 11i1Qu un e~ oct i'tllrlik:llilc, dobâ:nid.,ill"eia u,nuii ia:n'o bi,! 
,nuraJI, cu v·1owaireia d,il5iJ)ozi1tiiJulnJi1n de 1pr~hlfibiţlluri(e absOll1tobă nu 
POlalt'f:: .rean~~a nal])Or!uij i'l.l'l'IÎldiiic î111,tn,e t(llofiorili vfuruză'l',id fli ri!md ra_ 
d'cţ11! 1q111ffiă, rnu.l,i,baite caire 1jeşi1 iJJll.1 este ex;pr,es prevăz111tă rezultă 
însă · v,urbtyaU ; 

Oorusk!wâ:nd că la <latl:a a1d!iutl1ecăirei moşiei . ,a1S1UJPI1a lu,i Mil­
ti,a1ct:a Ghioorr~hruu, aiub01ru[ 1Pfurâtei, acesta era strălin şi vân.z,area 
~•a _pu1b11t avea eXiiisteruţa [etală, Hun1d oonSliide11ait ,imolbil'Ltl oe a· 

făout obiootud vânzăreiil că n' a eş'it dilrn PaltI1Îlmo!1JiluH il'Wlaman­

tdo>r. 
Având în vedere că Ef001na, aJ)llffllle ratufLoairea lemlă. ce ar 

rezu!!lta d,in faptul împămâinitentirei aioo1,dIată CUIJJJ/păirăitOOiudJui Milr 
ttal:l!e Gbieong:h[iu, poster ·or diobâin1di' 11eil irodbU1ulliu.i şi :riennm vair•~a 
r,l;)cLaJman.bcllO!r de ia ,se .maiu 1prev.allai, de 1J11U1litate, oo!I11fhnnând ,ac_ 

t,u[ ,pninJ >a,cţiUJne·a !Jo1r. 
Con-si,d,e-râncL că natu11a11'7ia'feia su-rvrernd,tă ,d,u,pă ,mulţi aJll:i> dela 

vântLare prilV'iil).d caipaci,tatea · 1>erso~neu benJeftciare lllumad 
pen1t11u văivor, niu pdveşte acij~Ie ·trecute, făou~e ou vi\01-

lare~ wnei l~ de ord,me 1>ubff1'că, c~rJ ,aru, ,fost s'il ră­
mân fără fitntă j,uir idkă. 'Că ·mei ratilf,i,oa1rea d1'111, pa:rtea re­
clam:a1ruteilo,r 11JU s'a pr,c1dws ,pe11bJ1u aiceea.şi cqnshl1enatuiunre ,::ă 

ceea,oe este llllll delia orr1giină nu ,poate ,deveni vailalil ani, ce air 
f, eve,n,bu:ailiull' ci ruuma1i în oaz,ull câ1nld cotnKli'l!Îlllnlile lel!;eli fifud 
lndeip4i!nliite ;părt Oe vor ,putea închei,a o o01111Vemip)l.IJl1Je oouă PfÎ­

YÎitm la .aioe)aşd ab'iect. 
Că de ailt>feil în speţă, 1111ici 1ratilfkarea expresă, nlli ,s•~ făcut, 

u.'1ci: aiobe1 die 11a;tură, ,a f,alc să rooaisă o ta'Oiită rnfl,ifcare nu s'au 
dovetlH. 

Ca simp'la lnn,aictbre, 1dliln pa1rteia ireoVa1t111a1n\tieler n'ar duce 
decâ-t I,a 11JJ1esCTtl1JJ(.iillln:e îrubr' OI matieP.i1e IÎ'llJ ica11e ppes'Or,L'P,ţila ar 
L aidmis„bilă, ori în a,oest i,ptilgi1u, ruulJ.ifa,flea 1absioil11.1tă a ad,judeciir 
m i mo·ş i e'i este ,peremtorie şii soo:;isfă 01ri câit de ~ă. a,r fi 
durata de timp dela î.nid,epliJn1ilrea, actµiu,i 1inten;i~, ·putând, fi in­
vcicată de orîce 1J)'er.soamă P't<in urmaire, şi d'e vâ-ruză,tor făTă a se 
put·ea., :iiruvocai ,de posoooirul itmobin!uilui1, d1obâ111(!JiJrea J)f10IJ)tr :etătei 

pr·n p1resicri'piie ş4 ,pres.crier,oo aicţ,iiunei î,n IO!LI~ilta:be. . 

JJ,a,că s'a,r ,adlmHfe· 1prescri1pţi,a cum pre<ti,n,de Eforiia s'air 
frwe i1rncLire1ct, p.rin 1w,escr1iuJţie ceI0010e este 1proth\lbit diireict prin 
co,nvenije, i1ar diispar,i41,a: PTOhÎIMtiut11e:i, în uirma scl!imbă:rei pro­
dws,ă în, capaicitaitea ju,nildâcă a, cum1Părruto,ml/u4 ,p,riln d1aturnQq,.. 
za;re ruu aire ,rqpeJ'ICU!s'IU'll(e, 8'SU/Pr.a vâltvzărei. efe~tamită ilegali. care 
numa: poaite devenii legali valllalb'idâ;- ,t:ă!C1 s'ar oonis,acra, eO,udarea 
temporară a p•ni111Cip 'uLu:i1 ,con,stilfrutional pe tiunpul dela data vân­
ză:rei până la ·nahm:11.izaireta 10tL111părătorulu1i ori a •tran,smi&hlllle ; 
alcciUei ,prOl!)nietăti uwi româ111; 

Ca asbfiel fi1i1111d obileicţultl!ea ,J1ild~c:a,tă de pârâtă, esbţ nefon_ 
âa,llă,. Având apoi; î111 veld,erre ,că BfoJ1ita,, a maii in,vocat ;pn,,e,S„ 

c1 1i,p,j!i,a de 20 a:n.i, şi· de· 5 anii1. 
GoallSlidie,râ,nd că a1ctwl de 'Vânzar,e No. 14, d'IJ'L I,ainuar,:ie aim.l'l 

1899, fiiâlI1d nuI!, ca ,oo,n1h1<1r1iQ1, d.isipQ1z,' ţil111n,j,i de ,01rdi111e 1P!l.1Mică a 
art 7 paira,gr. 5 din, cms.titu ţie, l1Jll po,a:te ~i ll'Llait id1r'e1pt Htil,u; 1:1 e 
n almă, daică ar fi î111So1R de bună cr1eidi1I1tă să opeirezie presc,rilP­
r,a de 20 a,ni ; 

Că în ice pr-iv,eşre prescri!Ptrl,a, 1cÎJnidÎl1~all!ă prevăzută de a;rt. 
568 ,pr. cLv. în afară de ,acinlSiideratrliuntl,e a,ră-tiate mlaJi sus, n,u_şi 

arc 1pb:::.a!:,a în speţă, de c1a!l'e/Ce f iund o vâll'zar1e1 penrt11u eş:,rea 

di1n fa11d1viz~e, a UJllO'l' mi1nori., a11t. 689 p. oiv. 1n,'ia ij1eidJ,amat .oomwue 
şi vâm!Zărei d,e buu,ă v,OJie a m:norj,JOJr rext1,1l alJ"I. 568 cu,J)rins 
î:1 secţiru'll.ea urrn ă:rei siMe cLii11 p11oceicJ,wra civ~bă • 
Că priim urnnani în ,atoCISt,e OOlnldiţuwn,i, prqpriiieta·te.~. mo,ş,i,ei n1a 

putut . fi 100111siid eraită loa eşită IC!.1I11 1pa,trfi1T110111d1L11l II"e/dlla,man,t'ed,o,r, 
şi 11 ,ci nu s'a pu.tut fina,n,simi'1:e pri'•n itllstrument, ma.i mu:lite -drepturi 
,decât a avut atrto1r,u,I pârâtei·, trebufod a ti se recunoaşte recll!l­
mant'dor dreiptul de propr,ietate asupra î,nitregei moşjj_ 

Coas·ct1erâm-d că îin ,u,rma legej agrare 929 ha. diu1 întinderea 
moşiei totală de dr,ca 1130 ha. a moşiei au fost exPl'!O'I>rfate ; 

Comsidcrâ,nd că potri:vit a11t. 73 di111 aiceeaşi lege, pretoofuneii· 
aiSU'Pra moşi1ei sau Părriei de moşile exproip,ri,aţe, se vadoirilfi.că 
a~1uIp:r,a pretuliu·i ; 

Co1n1sftd1E1râ,nd că pr,iln deciziunea de exp,r()J)r,h, re No. 393-922, 
a Gnr~i,i' de Apel .s. ILa. Gr,aITov,a, s',a suaibiilit pr, eţ,ul] J.a 2240 

lei de ha,, fă'Oâ.nd il!n, tol:aJl de foi 2.080.960 cia eah,iv,w!ent, al 
părţe,j ex.pro,piriiave. 

Ga ])rin eornS'eciin ţă redlla.rnaa1 rele aiu idr,eiptwl 1a această Sl!.lmă 
penrm parQea ,exproprfilată di1ni rnoş!e. 

Pentru aiceste mative, Trubuna~ud •adim'lt,e acţiunea etc. 

(ss) Tr. Orleanu, V. Sdlclanu 



CURiERUL JUb1CIAR, No. 39, bun:i1necă 23 Noembrie 1924 

TRIBUNALUL BRĂILA SECŢIA I 
Şeclinţa din 4 Iulie 1923 

· Preş9dentia d-lui D. POULOPOL jude de şedinţă 
Mişu Rădulescu cu I on Anghel 

Evacuare. - Ce lege urmează să se . aplice pentru un 
pre,~es yenit în apel şi judecat de p'iima instanţă sub 
legea din_ 1922. - Dacă regimul reciprocităţii pentru 
sţrăini este menţinut prin legea _din 6 Aprifie 1923. 

Legiuitorul din 1923 prevăzând clar că dispozi­
ţiunil~ legei sale au caracter retroactiv şi pe dealtă­
pa:rte me?'ltincind unele dispoziţiuni din legea din 
1922, urmează a se aplica aceste din urmă dis_po 
z.iţiuni. · 

Legea din 1923 a menţinut regimul reeiproci­
tiiţei pentru străini pentru a se putea bucura de 
beneficiul prelungirei contractelor de închiriere. 

Tribunalul, 
:Asupra apelului făcut de Mişu Rădulescu, contra 

cărţ1i de judecata No. 263 pronunţată în ziua de 12 
lu~ie 1922 de catre judecătoria ocolului · urban Brăila 
prin cai·e s'a respins ca mfondată acţiunea intentată 
contra lui Ion Anghel, supus elen, pentru a evacua i­
mobilul din str. Vaslle Sasu No, 1, proprietatea recla-
mantului. · 

_· Asup'ra primuZ1ti motiv de apel : 
: Int~matul Ion Anghel fiind supus strein, nu se pu­

tea . bucura de prelungirea contractului de incbiriere 
dţcât dacă do:vedea că în ţara sa există o lege votată 
până la data de 6 Aprilie 1922 prin care se prevedea 
a~~.l~ş t,atament faţă. de supuşii români. 

A. vând în vedere susţinerile parţilor şi concluziile scrise 
depuse înaintea Trilmnalului. 

Având în vedere că dm actele aflate la dosar şi in­
voc~te de părţi se stabileşte în fapt următoarele: 

·Apelantul Mişu Rădulescu, închiriază intimatului Jon 
Anghel supus elen, după cum aceasta se consta1ă 
din certificatul aflat la dosar şi eliberat de biroul po­
pulaţiei, imobilul din Brăila str. Vasile Sasu No. l. 

Având în vedere că legea privitoare la prelungirea 
contractelor de închiriere din 6 Aprilie 1923, ca şi le­
gea care a precedat. o, ca şi decretul lege 14~0/920 este 
o_ lege excepţională ale cărei dispoziţiuni au un strict 
caracter de ordine publică şi că deci caracterul de re­
troactivitate al acestei legi este bine determinat şi că 
chi~r în C?,Z de _menţionare expresă urmează totuşi să 
albă putere retroactivă şi ca un argumi:,nt în plus că 
legmitorul a înţeles să-i dea un caracter retroactiv în 
acaţi.stă materie, este că atât decretul lege 1420/920, 
cât şi legea din 13 Aprilie 1922, a împins până intr'atât 
retroactivitatea, încât a izbit chiar în drepturi definitiv 
dobândite; anulându-le. 

Totuşi, ca să nu mai fie nici un fel de îndoială in 
această chestiune, legiuitorul din 1923 a prevăzut ~hiar 
în art. 1 că dispoziţiunile legii din 13 Aprilia 1922, se 
menţin în vigoare pană la 6 Mai 1924 cu următoarele 
modificări, în Joc să zică că aceste modificări cuprinse 
în legea din 6 Mai 1923 încep să curgă dela 13 Apri­
lie 192~ şi deci au caracter retroactiv. 
Aşa dar, singurul text care este a se aplica, est~ le­

gea din 13 Aprilie 1922 cu modificările cu caracter re­
troactiv survenite prin legea din 6 Aprilie 1923. 

Având în vedere că :legea din 6 Aprilie 1923 este o 
lege atât complimental'.ă cât şi modificatoare a legii din 
13 April e 19l:l2. 

Având în vedere că modjf.iclrile trebue să rezulte ori 

dintr'un text contrar dispoziţiunilor legii vechi ori în 
mod expres, după cum a făcut- o legiuitorul când a cre­
zut necesar prm par. 17, 18, 19 din legea din 6 Apţi~ 
He 1923, lucru care nu rezultă comparând art. 1 din 
legea dela · 13 Aprilie 1922 cu lirt, -1 par. 4 din legea 
dela 6 Aprilie 1923, ci numai ci s'au creat oarecare 
restricţiuni în -ceea ce priveşte durata · prelungirii con­
tractelor, regimul de reciprocitate continuând sll sub-
ziste in toată ·întregimea şi temeinicia sa. . · 

Având în vedere că art. 1 din legea din 13 Aprilie 
1922 rămas nemodificat prin legea din "6 Aprilie 192-3, 
cere pentru ca contractele de închiriere ale supuşilor 
strămi să se prelungească, să facă dovada reciprocităţii 
printr'un text de lege votat până la 5 Aprilie 1922 ·în 
ţara sa -de origină. · 

Având în vedere că din certificatul produs în instanţă · 
de catre intim1.t prin care tinde să se recunoască că în 
ţara sa d~ origină există regim de reciprocitate faţă. d~ 
supuşi români, nu reese într'adevăr că e.xistă •O lege 
votată până la data de 6 Aprilie. 1922 şi chiar dacă 
ar-reeşi acest lucru, nu· ar putea fi · luat· în seamă, de, 
oarece numai din compararea .textelor de lege, tribuna.; 
lul şi-ar putea forma convingerea că intr'adevăr există : 
sau nu reciprocitate perfecta., şi că -deci acest certificat 
nu poate face probă. 

Având în vedere că intimatului .acordându-i-se nu 
ultim termen pentru a aduce textul de lege votat până 
la 5 Aprilie 1922, aduce o lege din Iulie 1922 şi ,oare 
iarăşi nu voate fi lu11,tă în consideraire fiind eontr~rie 
dispoziţiunilor categorice ale legii şi câ deci apelul <;ată 
a fi admis pentru acest motiv, şi că deci al doill)a mo--. 
tiv de apel prin care tinde să se dovedeascil. că inti­
m.atul .a vândut un imobil, tribunalul consi~_erâµdu-1 ca 
ne mai fiind concludent în speţă, intimaţul t~ebuind în 
primql rând să dovedească principiul recip.rocităţiUără 
să mai dehbereze asupra acestui motiv. . 

Pentru aceste motive, redactate de. d-l .AJ,. Qi:ă_scl?-, 
jude-supleant, Tribunalul admiţe apelul,. ~te. . . . . , 

(ss) D. Poulopol, Al. Orescu. · -· , 

A APARUT în editura Curierul Judici<tr S. A. Voi. I din 
TRATA TUL DE DREPI PENAL ·ŞI PROCEDURA PENALA 
dl' /. Tanoviceanu, pus 1a curent eu doctrina de d-l avocat Dr, 
Vintilă Dongoroz, cu referLnite pentru BLtcovi[IJa ae 'd-i Dri, Cor ... 
11e/iu Chiseliţă, consi1lieir la In,aJlta CuJ1lie de 'Casaţre1 iair pe;ntru 
Ardeal de d-l Dr. Ştefan Laday, juriscon,suH în Oluj, şi juns~ 
prudenta până la· zi de d-1 · Dr. E. C. Decusară, ou co111cursul 
d.hui Dr. avocat Or. C. Cortduratu, şi cu · o Prefaţă de d..il N. 
C. Schina. 

Volumu'J cuprinde 1060 ,pagi,11i, tipăr.it pe hârtie velină, în · cele 
mai bune condiţiuni. Preţul 500 lei. , 

Comandele se primesc la Cutierul Judiciar, Bucureşti, str, 
Artei 5, lângă Palatul Justiţiei, D~o•ziit gen,eral 1Ja „Agen,ce de 
llbrairie et de publioation" 1sitr. Lipscani, de u,n{je Hbrăriile se 
pot furniza. 

A apă1 ut în ediitura : Ca1rtea Românea,s-că „CURS ELeMEN„ 
TAR D:E DRBPT ROMAN'' Ect°. ÎtI-a d/e• d-I' 'J. C. Cătuneam;, 
Profesor universita,r, Cluj. Pretu1 lei 170, De vâ1mz;a,re d:a „Ou:. 
rierul Judiciair". 

Se cxp·ectiază contra mairndat postai! Ia care se va adătoga lei 5 
pentru tran,sport recomamidat. : · 

Anunţăm că din eroare, in numărul trecut, sub 'nota. 'ce 
însoţeşte decizia Curţii de Apel· Galaţi, sub semnătura l.'Za.­
haria, s'a adaos titulatura •Avocat., fără a fi existat 1n 
manuscris. D-l l. Zaharia, care a semnat acea · notă, nu a.re 
profe~iunea de avocat ci este un amator pasionat aJ ·ştiintei 
di:eptului şi colaborator la reviste!e cţe drept. , . . , ~ ,: 

Editura Tip. Ct.JRIERUL JUDICIAR, Bucureşti, Artei 5, TELEFON 13129. - Ad-tOT : Avocat 1. Codreanu - C, 153t 
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